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OTTAWA, Wednesday, October 23, 2024 OTTAWA, le mercredi 23 octobre 2024

The Standing Senate Committee on Banking, Commerce and
the Economy met with videoconference this day at 4:15 p.m.
[ET] to study Bill C-280, An Act to amend the Bankruptcy and
Insolvency Act and the Companies’ Creditors Arrangement Act
(deemed trust — perishable fruits and vegetables); and, in
camera, for the consideration of a draft agenda (future business).

Le Comité sénatorial permanent des banques, du commerce et
de l’économie se réunit aujourd’hui, à 16 h 15 (HE), avec
vidéoconférence, pour étudier le projet de loi C-280, Loi
modifiant la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et la Loi sur les
arrangements avec les créanciers des compagnies (fiducie
réputée — fruits et légumes périssables); et à huis clos, pour
étudier un projet d’ordre du jour (travaux futurs).

Senator Pamela Wallin (Chair) in the chair. La sénatrice Pamela Wallin (présidente) occupe le fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chair: Welcome to this meeting of the Standing Senate
Committee on Banking, Commerce and the Economy. My name
is Pamela Wallin. I serve as the chair of this committee.

La présidente : Bienvenue à la réunion du Comité sénatorial
permanent des banques, du commerce et de l’économie. Je
m’appelle Pamela Wallin, et je suis la présidente du comité.

I would like to introduce other members of the committee:
Senator Boudreau; Senator Deacon, Nova Scotia; Senator
Fridhandler; Senator Loffreda, our deputy chair; Senator Martin;
Senator Massicotte; Senator Ringuette; Senator Varone; Senator
Yussuff; and also joining us today, Senator Robinson. Thank you
very much. We have a pretty full house.

J’aimerais vous présenter les autres membres du comité : le
sénateur Boudreau; le sénateur Deacon, de la Nouvelle-Écosse;
le sénateur Fridhandler; le sénateur Loffreda, notre
vice‑président; la sénatrice Martin; le sénateur Massicotte; la
sénatrice Ringuette; le sénateur Varone; le sénateur Yussuff;
ainsi que la sénatrice Robinson, également parmi nous
aujourd’hui. Merci beaucoup. Nous sommes très nombreux.

I would like to welcome Senator Fridhandler from the
Progressive Senate Group as the new member of our committee,
so thanks for joining us today.

J’aimerais souhaiter la bienvenue à un nouveau membre du
comité, le sénateur Fridhandler, du Groupe progressiste du Sénat.
Merci d’être parmi nous aujourd’hui.

Today, we will continue our examination of Bill C-280, An
Act to amend the Bankruptcy and Insolvency Act and the
Companies’ Creditors Arrangement Act (deemed trust –
perishable fruits and vegetables).

Nous poursuivons aujourd’hui notre examen du projet de
loi C-280, Loi modifiant la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et
la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies
(fiducie réputée — fruits et légumes périssables).

Today, we have two panels, and then we are also arranging
time for an in camera session at the end, so again, I’m going to
ask everybody to be disciplined in both questions and answers in
terms of time.

Nous allons entendre deux groupes de témoins, et nous
veillerons à garder du temps pour une séance à huis clos à la fin.
Je vais donc demander une fois de plus à tout le monde de faire
preuve de discipline en ce qui concerne le temps alloué aux
questions et aux réponses.

For our first panel, we have the pleasure of welcoming in
person from Agriculture and Agri-Food Canada, Tom Rosser,
Assistant Deputy Minister, Market and Industry Services Branch
and Nicole Howe, Executive Director, Market and Industry
Services Branch. From Innovation, Science and Economic
Development Canada, we welcome Samir Chhabra, Director
General, Marketplace Framework Policy Branch Innovation;
Martin Simard, Senior Director, Corporate, Insolvency and
Competition Directorate; and Paul Morrison, Senior Policy
Analyst, Corporate, Insolvency and Competition Directorate.

Pour ce qui est du premier groupe de témoins, nous avons le
plaisir d’accueillir en personne deux représentants d’Agriculture
et Agroalimentaire Canada, soit Tom Rosser, sous-ministre
adjoint, Direction générale des services à l’industrie et aux
marchés; et Nicole Howe, directrice exécutive, Direction
générale des services à l’industrie et aux marchés; ainsi que
trois représentants d’Innovation, Sciences et Développement
économique Canada, à savoir Samir Chhabra, directeur général,
Direction générale des politiques-cadres du marché; Martin
Simard, directeur principal, Direction de l’entreprise, de la
concurrence et de l’insolvabilité; et Paul Morrison, analyste
principal en matière de politiques, Direction de l’entreprise, de la
concurrence et de l’insolvabilité.
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I understand that both departments have opening remarks, so
we’ll begin with Agriculture and Agri-Food Canada. Mr. Rosser,
the floor is yours.

Je crois comprendre que les deux ministères ont une
déclaration préliminaire. Nous allons donc commencer par
Agriculture et Agroalimentaire Canada. Monsieur Rosser, vous
avez la parole.

Tom Rosser, Assistant Deputy Minister, Market and
Industry Services Branch, Agriculture and Agri-Food
Canada: Thank you, Madam Chair. Good afternoon, honourable
senators. We appreciate the invitation to appear before the
Standing Senate Committee on Banking, Commerce and the
Economy in the context your study on Bill C-280. I’m pleased to
be joined by my colleague Nicole Howe, executive director of
the crops and horticulture division at the department.

Tom Rosser, sous-ministre adjoint, Direction générale des
services à l’industrie et aux marchés, Agriculture et
Agroalimentaire Canada : Merci, madame la présidente.
Bonjour, honorables sénateurs. Nous sommes heureux d’avoir
été invités à comparaître devant le Comité sénatorial permanent
des banques, du commerce et de l’économie dans le cadre de son
étude du projet de loi C-280. J’ai le plaisir d’être accompagné de
ma collègue Nicole Howe, directrice exécutive de la Division
des cultures et de l’horticulture au ministère.

Agriculture and Agri-Food Canada, or AAFC, continues to
recognize the important contribution the fresh produce sector
makes to the Canadian economy as well as, of course, to
Canadian food security and healthy diets.

Agriculture et Agroalimentaire Canada, ou AAC, continue de
reconnaître l’importante contribution du secteur des fruits et
légumes frais à l’économie canadienne et, bien sûr, à la sécurité
alimentaire et à la saine alimentation au Canada.

AAFC supports the agricultural sector, including the fresh
produce sector, in a number of ways including through
investments, research and innovation. This support includes
funding through previous and current iterations of the
Sustainable Canadian Agricultural Partnership as well as through
programs that focus on economic stability through our business
risk management programs and the advance payments program
among others.

AAC soutient le secteur agricole, y compris le secteur des
fruits et légumes frais, de diverses façons, y compris en
investissant dans la recherche et l’innovation. Le soutien offert
passe notamment par le financement du Partenariat canadien
pour une agriculture durable, d’hier à aujourd’hui, ainsi que des
programmes axés sur la stabilité économique, comme nos
programmes de gestion des risques de l’entreprise et de
paiements anticipés.

Based on the perishable nature of the product, the Canadian
fresh produce industry has identified the lack of financial
protection, particularly in the case of buyer insolvency as one of
their top priorities. The issue of financial protection for growers
and sellers has been the subject of many studies over the past
decade or two.

Étant donné la nature périssable des produits, le secteur
canadien des fruits et légumes frais a fait de l’absence de
protection financière, en particulier en cas d’insolvabilité de
l’acheteur, l’une de ses grandes priorités. La question de la
protection financière des producteurs et des vendeurs a fait
l’objet de nombreuses études au cours des 10 ou 20 dernières
années.

[Translation] [Français]

That being said, I would also like to highlight some of the
existing financial protections currently available to fresh produce
sellers. These include the Bankruptcy and Insolvency Act; Safe
Food for Canadians Regulations; continued access to the U.S.
Perishable Agricultural Commodities Act; and private producer
insurance, such as trade credit insurance.

Cela dit, j’aimerais mentionner certaines des protections
financières dont bénéficient actuellement les vendeurs de fruits
et légumes frais. Il s’agit notamment de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité, du Règlement sur la salubrité des aliments au
Canada, de l’accès continu aux recours prévus en vertu de la
Perishable Agricultural Commodities Act des États-Unis et de
l’assurance privée, comme l’assurance crédit commerciale.

Beyond these existing protections, the fresh produce industry
has indicated that a deemed trust for sellers would help ensure
the sustainability and profitability of the sector. Agriculture and
Agrifood Canada (AAFC) has worked with the fresh produce
industry and colleagues at Innovation, Science and Economic
Development Canada (ISED) to understand the potential
consequences with the establishment of a deemed trust.

Au-delà des protections actuelles, le secteur des fruits et
légumes frais a indiqué qu’une fiducie réputée pour les
vendeurs contribuerait à assurer la durabilité et la rentabilité du
secteur. Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) a
travaillé avec le secteur et ses collègues d’Innovation, Sciences
et Développement économique Canada (ISDE) pour cerner
l’incidence possible de la création d’une fiducie réputée.
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In conclusion, supporting the fresh produce sector is an
important priority for AAFC and we stand ready more than ever
to support the Senate’s study of Bill C-280. Thank you once
again, Madam Chair. I am pleased to answer your questions.

En conclusion, pour AAC, le fait de soutenir le secteur des
fruits et légumes frais est une priorité importante, et nous
sommes plus jamais que disposés à soutenir l’étude du projet de
loi C-280 par le Sénat. Merci encore, madame la présidente. Je
serai heureux de répondre à vos questions.

[English] [Traduction]

The Chair: Thanks very much, Mr. Rosser. We will go to
Mr. Chhabra and hear your opening remarks.

La présidente : Merci beaucoup, monsieur Rosser. Nous
allons maintenant entendre la déclaration préliminaire de
M. Chhabra.

Samir Chhabra, Director General, Marketplace
Framework Policy Branch, Innovation, Science and
Economic Development Canada: I’m Samir Chhabra. I’m the
director general responsible for marketplace framework policy at
Innovation, Science and Economic Development Canada. I’m
pleased to be joined by my colleague Martin Simard, senior
director for corporate, insolvency and competition policy, as well
as Paul Morrison, our expert adviser on insolvency policy.

Samir Chhabra, directeur général, Direction générale
des politiques-cadres du marché, Innovation, Sciences et
Développement économique Canada : Je m’appelle Samir
Chhabra, et je suis le directeur général responsable des
politiques-cadres du marché au sein d’Innovation, Sciences et
Développement économique Canada. J’ai le plaisir d’être
accompagné de mon collègue Martin Simard, directeur principal
des politiques relatives aux entreprises, à la concurrence et à
l’insolvabilité; ainsi que de Paul Morrison, notre expert-conseil
en matière de politiques sur l’insolvabilité.

In our role, we have the responsibility for the development and
advice to the government on insolvency laws, regulations and
policies, including amendments to the Bankruptcy and
Insolvency Act and the Companies’ Creditors Arrangement Act.
We are here today to assist the committee in your study of
Bill C-280, which would amend both acts to give fresh produce
suppliers a deemed trust for unpaid perishable fruits and
vegetables invoices in insolvency proceedings. The deemed trust
would give farmers, growers and all commercial and retail
sellers of fresh produce a property interest in the fresh produce
or their proceeds of sale until the invoice is paid in full. The
deemed trust would only be enforceable in a formal bankruptcy,
receivership or restructuring under one of the acts and would be
payable ahead of the claims of all other creditors.

Dans le cadre de notre rôle, nous avons la responsabilité de
l’élaboration des lois, des règlements et des politiques en matière
d’insolvabilité, y compris toutes modifications à la Loi sur la
faillite et l’insolvabilité et à la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies, ainsi que de la fourniture de conseils
au gouvernement à ces sujets. Nous sommes ici aujourd’hui pour
aider le comité dans son étude du projet de loi C-280, qui
modifierait les deux lois afin de donner aux fournisseurs de
produits frais une fiducie réputée pour les factures impayées de
fruits et légumes périssables dans les procédures d’insolvabilité.
La fiducie réputée donnerait aux agriculteurs, aux producteurs et
à tous les vendeurs commerciaux et au détail de produits frais un
droit de propriété dans les produits frais, ou leur produit de
vente, jusqu’à ce que la facture soit payée en totalité. La fiducie
réputée ne serait exécutoire que dans le cadre d’une faillite,
d’une mise sous séquestre ou d’une restructuration officielle en
vertu d’une des lois et serait payable avant les réclamations de
tous les autres créanciers.

Canada’s insolvency laws aim to provide market certainty,
promote economic growth, maximize asset value and, of course,
mitigate the impact of a debtor’s default on all stakeholders.
Proceedings under both acts are designed to provide for the
equitable distribution of debtor assets, with clear rules to rank
creditor claims or the restructuring of distressed but viable
businesses wherever possible.

Les lois canadiennes sur l’insolvabilité visent à assurer la
certitude sur les marchés, à promouvoir la croissance
économique, à maximiser la valeur des actifs et, bien sûr, à
atténuer l’incidence du défaut d’un débiteur sur toutes les parties
prenantes. Les procédures prévues par les deux lois sont conçues
pour assurer une répartition équitable des actifs débiteurs, avec
des règles claires pour classer les réclamations des créanciers ou,
lorsque cela est possible, la restructuration d’entreprises qui sont
en difficulté, mais encore viables.

Proponents of Bill C-280 state that structural constraints in the
fresh produce industry and the perishable nature of the product
create a unique payment risk that can only be remedied with
the Bankruptcy and Insolvency Act or Companies’ Creditors
Arrangement Act amendments by creating a deemed trust for

Les partisans du projet de loi C-280 affirment que des
contraintes structurelles dans l’industrie des fruits et légumes
frais et la nature périssable de leurs produits créent des risques
de paiement uniques qui ne peuvent être résolus qu’en modifiant
la Loi sur la faillite et l’insolvabilité ou la Loi sur les
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those fresh produce suppliers. Other stakeholders have raised
concerns about the impact of the deemed trust on the returns of
the creditors, and both credit costs and credit availability in the
industry.

arrangements avec les créanciers des compagnies afin de créer
une fiducie réputée pour les fournisseurs de produits frais.
D’autres intervenants ont soulevé des préoccupations au sujet de
l’incidence de la fiducie réputée sur les rendements des
créanciers, ainsi que sur le coût du crédit et sa disponibilité dans
l’industrie.

Thank you very much. I look forward to your questions. Je vous remercie et je serai heureux de répondre à vos
questions.

The Chair: Thank you both, gentlemen, for your opening
remarks. We will open the floor to questions now. Just remind
members to keep our questions focused and concise if we can.
Please, if you can direct your questions, that would be helpful,
seeing as we have so many people at the front of the room here.
We’ll begin with our deputy chair, Senator Loffreda.

La présidente : Merci à vous deux, messieurs, pour vos
déclarations préliminaires. Nous allons maintenant passer aux
questions. Je rappelle aux membres qu’ils doivent poser des
questions précises et concises, dans la mesure du possible. S’il
vous plaît, si vous pouviez indiquer à qui vous adressez vos
questions, ce serait une bonne chose, car nous avons beaucoup
de gens à l’avant de la salle. Nous allons commencer par notre
vice-président, le sénateur Loffreda.

Senator Loffreda: Thank you to our panellists for being
here today. I have two questions, one is for Agriculture and
Agri‑Food Canada.

Le sénateur Loffreda : Je remercie nos témoins d’être ici
aujourd’hui. J’ai deux questions, dont une pour Agriculture et
Agroalimentaire Canada.

What is your assessment of how Bill C-280 could affect
lending practices to farmers and agricultural businesses,
particularly in light of concerns from the banking sector of
increased risks, difficulties and costs of lending? Are there any
mechanisms being considered to offset the potential cost
increases that financial institutions may pass on to farmers and
consumers due to the heightened risk environment introduced by
the bill?

Que pensez-vous de la façon dont le projet de loi C-280
pourrait influer sur les pratiques en matière de prêt aux
agriculteurs et aux entreprises agricoles, surtout à la lumière des
préoccupations soulevées par le secteur bancaire au sujet de
l’augmentation des risques, des difficultés et des coûts des prêts?
Est-ce que des mécanismes sont envisagés pour compenser les
éventuelles hausses des coûts que les institutions financières
pourraient refiler aux agriculteurs et aux consommateurs en
raison de l’environnement de risque accru créé par le projet de
loi?

To Innovation, Science and Economic Development Canada:
Given the concerns from the banking sector, do you foresee any
broader economic impacts if the increased costs of lending are
passed on to the consumers? How might this affect consumer
prices for agricultural products?

Et une question pour Innovation, Sciences et Développement
économique Canada : compte tenu des préoccupations du secteur
bancaire, prévoyez-vous des répercussions économiques d’ordre
plus général si les hausses des coûts des prêts sont refilées aux
consommateurs? Quelle incidence cela pourrait-il avoir sur les
prix à la consommation des produits agricoles?

Mr. Rosser: I thank the deputy chair for the question. In
terms of the credit risk and availability for agriculture or
economy generally, I would defer to my colleagues from
Innovation, Science and Economic Development Canada. I
would say that having worked with representatives from the
fresh produce value chain for many years on this issue, the vast
majority are supportive of this bill and are not unduly concerned
about what its passage might mean for the availability of credit.

M. Rosser : Je remercie le vice-président de sa question. En
ce qui concerne le risque de crédit et l’accès au crédit pour
l’agriculture ou l’économie en général, je m’en remets à mes
collègues d’Innovation, Sciences et Développement économique
Canada. Ayant travaillé sur cette question avec des représentants
de la chaîne de valeur des fruits et légumes frais pendant de
nombreuses années, je dirais que la vaste majorité d’entre eux
appuient ce projet de loi et ne s’inquiètent pas outre mesure des
répercussions que pourrait avoir son adoption sur l’accès au
crédit.

The Chair: Thank you. La présidente : Merci.

Mr. Chhabra: Based on our discussions with stakeholders
and feedback received by various committees that have studied
this issue over time, there is certainly a risk that different

M. Chhabra : D’après nos discussions avec les intervenants
et les commentaires reçus par les divers comités qui ont étudié la
question au fil du temps, il y a certainement un risque qu’un
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treatment of creditor claims in insolvency would distort the
efficiency of credit markets. The 2009 fresh produce working
group found that a deemed trust could have a negative impact on
the availability of credit within the fresh produce industry. I
understand both the Canadian Bankers Association and Farm
Credit Canada have advised that borrowers who are subject to a
deemed trust or a super priority could and usually do suffer a
reduction in available credit regardless of credit history as the
deemed trust will reduce the amount of collateral available to use
as security. As such, from that perspective, it is reasonable to
question, in our view, whether the establishment of a deemed
trust could raise credit costs.

traitement différent des demandes de créanciers en cas
d’insolvabilité nuise à l’efficacité des marchés du crédit. Le
groupe de travail de 2009 sur les fruits et légumes frais a conclu
qu’une fiducie réputée pourrait avoir une incidence négative sur
l’accès au crédit dans l’industrie des fruits et légumes frais. Je
crois comprendre que l’Association des banquiers canadiens et
Financement agricole Canada ont tous deux signalé que les
emprunteurs assujettis à une fiducie réputée ou à une
superpriorité subiraient — et subissent habituellement — une
réduction de l’accès au crédit, peu importe leurs antécédents de
crédit, car la fiducie réputée réduira le montant disponible
pouvant être utilisé à titre de garantie. Par conséquent, de ce
point de vue, il est raisonnable de se demander, à notre avis, si
l’établissement d’une fiducie réputée pourrait faire augmenter les
coûts du crédit.

Senator Loffreda: I have a quick follow-up. You do agree
there will be a negative impact, and you do agree that it could
increase the costs to consumers.

Le sénateur Loffreda : J’ai une brève question
complémentaire. Vous êtes d’accord pour dire qu’il y aura une
incidence négative et que cela pourrait faire augmenter les coûts
pour les consommateurs.

Mr. Chhabra: It’s somewhat of a speculative question. What
we have is an established history of proceedings in these markets
where creditors who are active in these spaces have indicated
that it’s a normal state of affairs that when a deemed trust or
super priority is established, it can be expected that credit costs
would go up. To speak about the specifics in this instance is a
little more difficult, but using the past history of these types of
issues, I think it’s a reasonable assumption, or at least a
reasonable concern, to question whether that could occur in this
issue as well.

M. Chhabra : C’est une question quelque peu hypothétique.
Ce que nous avons, c’est une riche histoire de procédures dans
ces marchés où des créanciers qui sont actifs dans ces domaines
ont dit qu’il est normal de s’attendre à ce que les coûts du crédit
augmentent lorsqu’une fiducie réputée ou une superpriorité est
établie. Il est un peu plus difficile de parler des détails dans le
cas qui nous occupe, mais si l’on se fie à l’historique de ce genre
de questions, je pense qu’il est raisonnable de se demander si
cela pourrait se produire dans ce cas-ci également, ou du moins
d’avoir des inquiétudes à ce sujet.

Senator Loffreda: That affirms my concerns. Thank you. Le sénateur Loffreda : Cela confirme mes craintes. Merci.

Senator C. Deacon: Thank you, witnesses, for being with us.
I’ll direct this to Mr. Chhabra and Mr. Rosser, if I could.

Le sénateur C. Deacon : Je remercie les témoins de leur
présence. Je vais adresser ma question à M. Chhabra et à
M. Rosser, si vous me le permettez.

This government has done a good job of managing changes to
our Competition Act that start to address Canada’s major
competition or monopoly problem that we have had. That’s true
in agriculture, as well. Ten per cent of farms produce about two
thirds of farm-gate sales, so the smaller farms are less able to
find, especially in the fruit and vegetables area, a diversity of
buyers or sell directly to retailers to get the best price. They need
to go through an intermediary. They are also vulnerable to a lot
more non-payment risks. They don’t have the elasticity in their
working capital.

Le gouvernement a bien géré les modifications apportées à la
Loi sur la concurrence, qui commencent à régler le grave
problème de concurrence ou de monopole que nous avons connu.
C’est la même chose en agriculture. Dix pour cent des fermes
génèrent environ les deux tiers des ventes à la ferme, de sorte
que les petites fermes, surtout dans le secteur des fruits et
légumes, ont plus de difficulté à trouver une grande diversité
d’acheteurs ou de vendre directement aux détaillants pour
obtenir le meilleur prix. Ils doivent passer par un intermédiaire.
Ils sont également exposés à beaucoup plus de risques de défaut
de paiement. Il n’y a pas de flexibilité dans leur fonds de
roulement.

Can you speak to the importance of our maintaining and
supporting small- and medium-sized farms, especially in the fruit
and vegetable area, to ensure that the industry remains
competitive and innovative?

Pouvez-vous nous parler de l’importance de maintenir et de
soutenir les petites et moyennes exploitations agricoles, surtout
dans le secteur des fruits et légumes, pour faire en sorte que
l’industrie demeure concurrentielle et novatrice?
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Mr. Rosser: I’ll respond briefly and perhaps invite my
colleague Nicole Howe to add what she will to my response.

M. Rosser : Je vais répondre brièvement, et j’inviterai
peut‑être ma collègue Nicole Howe à compléter ma réponse.

Yes, the senator is absolutely correct that, over time, farms
have been growing larger on average. Even the larger farms,
overwhelmingly in Canada, are family farms, but it is an
important focus for us to maintain the viability of smaller and
medium-sized operations and to ensure that our programs and
policies take due account of their circumstances.

Oui, le sénateur a tout à fait raison de dire que, au fil du temps,
les exploitations agricoles en général ont pris de l’expansion.
Même les grandes exploitations agricoles, dans la très grande
majorité des cas au Canada, sont des fermes familiales, mais il
est important pour nous de maintenir la viabilité des petites et
moyennes exploitations et de veiller à ce que nos programmes et
nos politiques tiennent dûment compte de leur situation.

Nicole Howe, Executive Director, Market and Industry
Services Branch, Agriculture and Agri-Food Canada: I will
just add in a few statistics in terms of who we’re talking about
with fresh fruit and vegetable farms in Canada. From the 2021
census, we see there are 14,000 of these farms in Canada, but
70% of them are actually small businesses with annual sales
below $250,000. In terms of the demographic of this sector, I
think that’s important to share.

Nicole Howe, directrice exécutive, Direction générale
des services à l’industrie et aux marchés, Agriculture et
Agroalimentaire Canada : J’aimerais simplement ajouter
quelques statistiques sur les exploitations de fruits et
légumes frais au Canada. D’après le recensement de 2021, il y a
14 000 fermes de ce genre au Canada, mais 70 % d’entre elles
sont en fait de petites entreprises dont les ventes annuelles sont
inférieures à 250 000 $. Pour ce qui est de la démographie de ce
secteur, je pense qu’il est important de le mentionner.

Mr. Chhabra: I appreciate the question. I think our
colleagues from AAFC are much better positioned to speak
about the industry given their expertise in the agriculture space.

M. Chhabra : Je vous remercie de votre question. Je pense
que nos collègues d’AAC sont beaucoup mieux placés que moi
pour parler de l’industrie, étant donné leur expertise dans le
domaine de l’agriculture.

Senator C. Deacon: Then I will refine it a bit, if I could, for
you, Mr. Chhabra. Your part of ISED has put a lot of work into
the competition framework changes, and I think the objective of
that was to make sure that we see a broadening out of
competition across every sector in the country. Would that be
fair?

Le sénateur C. Deacon : Dans ce cas, je vais préciser un peu
ma question, si vous me le permettez, monsieur Chhabra. Votre
division d’Innovation, Sciences et Développement économique a
consacré beaucoup d’efforts aux modifications du cadre de la
concurrence, et je pense que l’objectif était de veiller à accroître
la concurrence dans tous les secteurs du pays. Est-ce exact?

Mr. Chhabra: That’s a fair statement. M. Chhabra : C’est exact.

Senator C. Deacon: Thank you very much. Le sénateur C. Deacon : Merci beaucoup.

Senator Ringuette: This is puzzling to me because
supposedly the intent is to create reciprocity. I look at the U.S.
Department of Agriculture, the Perishable Agricultural
Commodities Act, or PACA, and it requires small fruit and
vegetable sellers to be licensed. Do we have a licensing system
in your department, Mr. Rosser?

La sénatrice Ringuette : Cela me laisse perplexe, car
l’objectif est censément de créer de la réciprocité. Prenons le
département de l’Agriculture des États-Unis. La Perishable
Agricultural Commodities Act, ou PACA, exige que les petits
vendeurs de fruits et de légumes soient titulaires d’un permis.
Votre ministère a-t-il un système de permis, monsieur Rosser?

Mr. Rosser: Perhaps I’ll turn to Ms. Howe, but there is a
licensee system through the Canadian Food Inspection Agency
for the fruit and vegetable sector.

M. Rosser : Je vais peut-être laisser Mme Howe répondre à
cela, mais il existe un système d’octroi de licences à l’Agence
canadienne d’inspection des aliments pour le secteur des fruits et
légumes.

Senator Ringuette: Here it’s within the federal U.S.
Department of Agriculture. My question is very specific: Is it
within your department? Do you have licensing for small fruit
and vegetable perishables? Do you have a licensing system for
them?

La sénatrice Ringuette : Dans ce cas-ci, il relève du
département fédéral de l’Agriculture des États-Unis. Ma question
est très précise : est-ce au sein de votre ministère? Délivrez-vous
des licences aux petits vendeurs de denrées périssables?
Avez‑vous un système de permis pour eux?

Mr. Rosser: To clarify that within the federal system, the
Canadian Food Inspection Agency performs many of the
functions that would, in the U.S. system, reside under the U.S.

M. Rosser : Je tiens à préciser qu’au sein du système fédéral,
l’Agence canadienne d’inspection des aliments exerce bon
nombre des fonctions qui, dans le système américain,
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Department of Agriculture. They are legislatively independent of
us, but in practice, we work very carefully with them. They are
the ones that license food vendors and others in the federal
framework.

relèveraient du département de l’Agriculture des États-Unis. Elle
est indépendante de nous sur le plan législatif, mais dans la
pratique, nous collaborons de très près avec elle. C’est elle qui
octroie des licences aux vendeurs d’aliments et à d’autres
intervenants dans le cadre fédéral.

Senator Ringuette: It’s very important because this licensing
system is an obligation tied to another obligation, which is the
prompt payment definition in the PACA. That definition ranges
from payment must be done between 10 days or 5 days in order
to comply and fit into the trust. We don’t see that in this
legislation.

La sénatrice Ringuette : C’est très important, car ce système
de permis est une obligation liée à une autre obligation, soit celle
de paiement rapide au sens de la PACA. Selon cette définition,
un paiement doit être effectué dans un délai de 10 jours ou de
5 jours afin de se conformer et de s’intégrer à la fiducie. Nous ne
voyons pas cela dans ce projet de loi.

I guess my next question is: We’re at 30 years of trade
agreements with the U.S., and I’m supposing that our Canadian
negotiator has a relationship with you. I say you, but I mean the
department. The department would know if there is any issue in
regard to reciprocity in fruit and vegetable trade. Would you
know of that? Would you have been informed of an issue?

Ma prochaine question est donc la suivante : nous en sommes
à 30 ans d’accords commerciaux avec les États-Unis, et je
suppose que notre négociateur canadien entretient des liens avec
vous. Je dis vous, mais je veux dire le ministère. S’il y avait un
quelconque problème de réciprocité dans le commerce des fruits
et légumes, le ministère le saurait. Êtes-vous au courant de cela?
Auriez-vous été informé d’un problème?

Mr. Rosser: Madam Chair, I would say as a department and
in conjunction with the Canadian Food Inspection Agency, we
maintain a very robust relationship with our American
counterparts at all levels from the secretary and minister on
down. We deal with them daily on a whole variety of market
access issues.

M. Rosser : Madame la présidente, je dirais que, en tant que
ministère et conjointement avec l’Agence canadienne
d’inspection des aliments, nous entretenons des relations très
solides avec nos homologues américains à tous les niveaux, du
secrétaire et du ministre jusqu’aux échelons inférieurs. Nous
traitons quotidiennement avec eux de toute une gamme de
questions liées à l’accès aux marchés.

With respect to reciprocity and the bill before this committee,
there has been dialogue with the United States about what might
or might not be deemed reciprocal. Ms. Howe can correct me if
I misspeak, but I believe we were recognized as having a
reciprocal system until 2014. There have been informal
discussions about this bill and whether it might be deemed
reciprocal with PACA, but I know no formal assurances have
been sought in that regard to this point.

En ce qui concerne la réciprocité et le projet de loi dont le
comité est saisi, il y a eu un dialogue avec les États-Unis au sujet
de ce qui pourrait ou ne pourrait pas être considéré comme
réciproque. Mme Howe me corrigera si je me trompe, mais je
crois que notre système a été considéré comme réciproque
jusqu’en 2014. Il y a eu des discussions informelles au sujet de
ce projet de loi et de la question de savoir s’il pourrait être
considéré comme étant réciproque relativement à la PACA, mais
je sais qu’aucune garantie officielle n’a été demandée à cet
égard.

Senator Ringuette: What you’re saying is that the Americans
have not directly asked that Canada provide this reciprocity that
we have in front of us?

La sénatrice Ringuette : Ce que vous dites, c’est que les
Américains n’ont pas demandé directement au Canada d’offrir
cette réciprocité que nous avons sous les yeux?

Mr. Rosser: They have not asked to us provide the bill.
Although they told us at the time they terminated the recognition
of our reciprocity, they would reconsider that if we were to put
in a system equivalent to theirs.

M. Rosser : Ils ne nous ont pas demandé de présenter le
projet de loi. Lorsqu’ils ont mis fin à la reconnaissance de notre
réciprocité, ils nous ont dit qu’ils reconsidéreraient cela si nous
mettions en place un système équivalent au leur.

The Chair: Thank you. Yes, we heard that from other
witnesses as well.

La présidente : Merci. Oui, d’autres témoins nous l’ont dit
également.

Senator Varone: I’m going to try to get through this quickly.
I just want to build on what Senator Ringuette was saying about
reciprocity in terms of what it means. Canadian fruits and
vegetable farmers produce $3 billion a year of product. Given the
time frame under which they produce it, $1.5 billion is consumed

Le sénateur Varone : Je vais essayer d’être bref. Je veux
simplement ajouter quelque chose à ce que la sénatrice Ringuette
vient de dire au sujet de la réciprocité. Les fruiticulteurs et les
maraîchers canadiens vendent pour 3 milliards de dollars de
produits par année. Compte tenu de la période de production, la
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by Canadians. The other $1.5 billion is sold to the U.S.
Conversely, $6 billion of fruits and vegetables are imported
primarily from the U.S. to Canada.

moitié de cette somme provient des ventes au Canada, et l’autre
1,5 milliard de dollars provient des ventes aux États-Unis. À
l’inverse, 6 milliards de dollars de fruits et légumes sont
importés au Canada, principalement des États-Unis.

When you talk about reciprocity, the equation is $1.5 billion of
Canadian sales versus $6 billion of imported sales. The bill, in
terms of what you’re asking for, is conferring equality amongst
the two nations. But here is my point. This is for Mr. Chhabra.
I’ve read this bill probably a thousand times, and I am confused,
as you are, in terms of where this bill lands because you have
said that it lands under a deemed trust, but the bill actually is
worded that the proceeds of the sale are deemed to be held in
trust and the words “deemed trust” are missing.

Lorsque vous parlez de réciprocité, l’équation est de
1,5 milliard de dollars de ventes au Canada par rapport à 6
milliards de dollars de ventes de produits importés. Le projet de
loi, en ce qui concerne ce que vous demandez, met les deux
nations sur un pied d’égalité. Voici où je veux en venir. Je
m’adresse à M. Chhabra. J’ai lu ce projet de loi probablement
mille fois, et tout comme vous, je ne comprends pas vraiment à
quoi il aboutit, car vous avez dit que cela aboutit à une fiducie
réputée, mais en fait, le projet de loi dit que le produit de la vente
est réputé être détenu en fiducie, et les mots « fiducie réputée »
sont absents.

Then when I went to the U.S. bankruptcy hierarchy of
creditors, there is no deemed trust equivalent in the U.S.
bankruptcy form. They have secure-tied trusts, but under secured
creditors, preferred creditors, equity holders and even the
unsecured creditors all have trusts.

Et puis, j’ai examiné la hiérarchie des créanciers en matière de
faillite aux États-Unis, et il n’y a pas d’équivalent d’une fiducie
réputée dans le formulaire de faillite aux États-Unis. Il y a des
fiducies garanties, mais sous les créanciers garantis, les
créanciers privilégiés, les détenteurs d’actions et même les
créanciers non garantis, tous ont des fiducies.

Part of my problem in understanding this bill in context is:
Where does it fit?

Mon problème de compréhension tient en partie au fait que
j’ai du mal à mettre ce projet de loi en contexte. Quelle est sa
place?

Mr. Chhabra: Thank you very much for the question. I’ll ask
my colleague Mr. Morrison to chip in on some of the details.

M. Chhabra : Merci beaucoup de votre question. Je vais
demander à mon collègue, M. Morrison, de vous donner
quelques détails.

I think it’s an important question. I would start out by saying
that we’re frequently faced — as this committee is as well —
with issues where international competitors are somewhat
challenging to nail down because of the differences between
different legislative regimes, different constitutional structures,
and, at times, there are different words on the page in a piece of
legislation or a piece of policy that gives intended effect in
different jurisdictions.

Je pense que c’est une question importante. Je commencerai
par dire que nous sommes souvent confrontés — comme ce
comité l’est aussi — à des cas où des concurrents internationaux
sont quelque peu difficiles à saisir en raison des différences entre
les divers régimes législatifs et les diverses structures
constitutionnelles, et parfois, dans un texte de loi ou une
politique, il y a des termes différents qui produisent l’effet voulu
dans différentes administrations.

I’ll ask Mr. Morrison to speak more about the details of the
deemed trust in this case.

Je vais demander à M. Morrison de vous donner plus de
détails sur la fiducie réputée dans ce cas-ci.

Paul Morrison, Senior Policy Analyst, Corporate,
Insolvency and Competition Directorate, Innovation, Science
and Economic Development Canada: Thank you, senator.
You’re correct that the United States bankruptcy code does not
mention the PACA deemed trust. PACA creates the deemed
trust. It is enforced under the bankruptcy code as not being
property of the bankrupt. Therefore, it’s recognized. PACA also
creates a deemed trust outside of bankruptcy as well. This
particular bill will only apply in insolvency proceedings. It will
not create a deemed trust outside of bankruptcy.

Paul Morrison , analyste principal en matière de
politiques, Direction de l’entreprise, de la concurrence et de
l’insolvabilité, Innovation, Sciences et Développement
économique Canada : Merci, sénateur. Vous avez raison de
dire que le code de la faillite des États-Unis ne mentionne pas la
fiducie réputée de la PACA. La PACA crée la fiducie réputée.
Elle est appliquée en vertu du code de la faillite comme n’étant
pas un bien du failli. Par conséquent, c’est reconnu. La PACA
crée également une fiducie réputée en dehors de la faillite. Ce
projet de loi ne s’appliquera qu’aux procédures d’insolvabilité. Il
ne créera pas de fiducie réputée en dehors de la faillite.
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Senator Varone: My follow-up then is: Why are you
securitizing or using the deemed trust category in Canada
through the words of this bill? Because it’s not clear to me that’s
the intent of the bill is. It says “deemed to be a trust.”

Le sénateur Varone : Ma question complémentaire est donc
la suivante : pourquoi consolidez-vous ou utilisez-vous la
catégorie de fiducie réputée au Canada dans le libellé de ce
projet de loi? Car il ne m’apparaît pas évident que c’est l’objet
du projet de loi. On dit « réputé être une fiducie ».

Mr. Morrison: Yes, there are words of art, senator, that
accomplish the same thing. There are deemed trusts that have
similar wording under Canadian legislation, for example, under
income tax legislation and so forth where it says “They are
deemed to be held in trust.” It doesn’t use the phrase “deemed
trust” per se. Operatively, it’s the same.

M. Morrison : Oui, il y a des termes techniques, sénateur, qui
accomplissent la même chose. Il y a des fiducies réputées qui
sont décrites en ces termes dans les lois canadiennes, par
exemple celles touchant l’impôt sur le revenu, entre autres, où
figure l’expression : « réputés être détenus en fiducie ». Le terme
« fiducie réputée » en tant que tel n’est pas utilisé. Dans la
pratique, c’est la même chose.

The Chair: Thank you. La présidente : Merci.

Senator Massicotte: Thank you for being with us. It’s much
appreciated. Two quick questions.

Le sénateur Massicotte : Merci d’être parmi nous. Nous
vous en sommes très reconnaissants. Deux brèves questions.

Mr. Chhabra, I was listening very carefully to your
presentation, but I missed part of it. Are you for the bill or are
you against the bill?

Monsieur Chhabra, j’ai écouté très attentivement votre exposé,
mais j’en ai manqué une partie. Êtes-vous pour ou contre le
projet de loi?

Mr. Chhabra: Thank you very much for the question,
Madam Chair.

M. Chhabra : Merci beaucoup de la question, madame la
présidente.

This is a private member’s bill, and we understand it’s a
private member’s bill that was voted for by a significant majority
of parliamentarians, almost unanimous as we understand it. This
is not a piece of government legislation that we have here. We’re
here essentially to provide support to the committee’s
deliberations around the bill.

Il s’agit d’un projet de loi d’initiative parlementaire, et nous
croyons comprendre qu’il s’agit d’un projet de loi d’initiative
parlementaire qui a été adopté par une majorité importante de
parlementaires, presque à l’unanimité, à notre connaissance. Il ne
s’agit pas d’un projet de loi d’initiative ministérielle. Nous
sommes ici essentiellement pour apporter un soutien au comité
dans le cadre de ses délibérations sur le projet de loi.

Senator Massicotte: Are you for the bill or against it? Le sénateur Massicotte : Êtes-vous pour ou contre le projet
de loi?

Senator Ringuette: He’s not going to say. La sénatrice Ringuette : Il ne le dira pas.

Senator Massicotte: He is an intelligent man. Le sénateur Massicotte : C’est un homme intelligent.

Mr. Chhabra: Indeed, I would say I’m here really to support
the consideration of this committee of the bill.

M. Chhabra : En fait, je dirais que je suis ici pour faciliter
l’étude du projet de loi par le comité.

Senator Massicotte: The consideration. Okay. Le sénateur Massicotte : L’étude. D’accord.

Mr. Rosser, maybe I don’t understand things properly, but I’m
having difficulty where we’re proposing a system whereby we
take some of their money that we should have under bankruptcy,
in other words, we’re probably losing money already, but we’re
going to make them lose more money to basically benefit a
certain select factor. How do you deal with this equity issue? It’s
just not fair whereby there’s a bankruptcy law where everybody
gets a per-added treated treatment. Right now, we say we love
these friends of ours. We will help them out, and they will lose
less money, but too bad for all the other guys. How do you deal
with that?

Monsieur Rosser, je comprends peut-être mal les choses, mais
j’ai de la difficulté avec le fait que nous proposions un système
qui nous permettrait de prendre une partie de leur argent, que
nous devrions avoir en cas de faillite, autrement dit, nous
perdons probablement déjà de l’argent, mais nous allons leur
faire perdre plus d’argent pour favoriser essentiellement un
facteur particulier. Comment abordez-vous cette question
d’équité? Ce n’est tout simplement pas juste qu’il y ait une loi
sur la faillite en vertu de laquelle tout le monde bénéficie d’un
traitement par ajout. À ce moment-ci, nous disons que nous
aimons nos amis. Nous allons les aider, et ils vont perdre
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moins d’argent, mais tant pis pour tous les autres. Comment
composez‑vous avec cela?

Mr. Rosser: I thank the senator for his question. In terms of
analysis that we have done around this issue as a department, I’m
not sure that we have done anything that would get to the
question of — I mean, I think the committee has heard testimony
previously about the zero-sum nature of bankruptcy proceedings
in terms of who would win and who would lose if this bill were
to become law. I do know that from the perspective of those who
have accounts receivable in fresh fruits and vegetables, this
would provide them with an important measure of security of
payment in the event of the bankruptcy of a buyer of their
product. It has been on that basis that they have been seeking a
bill like this one for decades now.

M. Rosser : Je remercie le sénateur de sa question. En ce qui
concerne l’analyse que nous avons faite à ce sujet au sein du
ministère, je ne suis pas certain que nous ayons fait quoi que ce
soit qui toucherait à la question de… Je pense que le comité a
déjà entendu des témoignages quant au fait que les procédures de
faillite sont un jeu à somme nulle pour ce qui est de savoir qui
serait avantagé et qui serait désavantagé par l’adoption de ce
projet de loi. Je sais que cela procurerait à ceux qui ont des
débiteurs dans le secteur des fruits et des légumes frais une
importante garantie de paiement en cas de faillite d’un acheteur
de leur produit. C’est pour cette raison qu’ils demandent un
projet de loi comme celui-ci depuis des décennies.

Senator Massicotte: Don’t you agree that what you’re doing
is you’re taking a sum of money from a group of creditors to
give to another group of creditors? Do you agree with that? Or
does money disappears some place?

Le sénateur Massicotte : N’êtes-vous pas d’accord pour dire
que vous prenez une somme d’argent d’un groupe de créanciers
pour la donner à un autre groupe de créanciers? Êtes-vous
d’accord pour dire cela? Ou est-ce que l’argent disparaît quelque
part?

Mr. Rosser: Although, I don’t profess to have expertise in
bankruptcy. Just logically, it is a zero-sum game. If you provide
greater security to somebody, inevitably, somebody gets a little
bit less.

M. Rosser : Je ne prétends pas être un expert en matière de
faillite, mais d’un simple point de vue logique, c’est un jeu à
somme nulle. Si on offre une plus grande sécurité à quelqu’un,
inévitablement, quelqu’un en aura un peu moins.

Senator Massicotte: Thank you. Le sénateur Massicotte : Merci.

Senator Robinson: We talked about how this could affect
lending costs and raise the costs of food to consumers because of
lending costs increases. I’m wondering if you could speak to
what happens to the cost of food when producers go unpaid?

La sénatrice Robinson : Nous avons parlé du fait que cela
pourrait avoir une incidence sur le coût des prêts et provoquer
une hausse du coût des aliments pour les consommateurs du fait
de l’augmentation du coût des prêts. Pourriez-vous nous dire ce
qu’il advient du coût des aliments lorsque les producteurs ne sont
pas payés?

Mr. Rosser: I thank the senator for her question. I’m mindful
in replying of her deep knowledge of the agricultural sector.

M. Rosser : Je remercie la sénatrice de sa question. Je suis
conscient du fait qu’elle possède une connaissance approfondie
du secteur agricole.

To my earlier intervention in terms of greater security for
producers, as the senator would know, all farmers, particularly
those in this sector, face a number of risks. Certainly, the risk of
insolvency, of not being paid for products it delivers is one that
preoccupies them. It would be one less that they would need to
be preoccupied with, should this bill become law. Those active
in the fruit and vegetable value chain will tell you that having
something roughly equivalent to what is available in the United
States would help the competitiveness and growth. Presumably,
help to make them more cost competitive.

Pour revenir à ce que j’ai dit plus tôt concernant une plus
grande sécurité pour les producteurs, comme la sénatrice le sait,
tous les agriculteurs, surtout ceux de ce secteur, sont exposés à
un certain nombre de risques. À coup sûr, le risque lié à
l’insolvabilité et au fait de ne pas être payé pour leurs produits
est une source de préoccupation pour eux. Si ce projet de loi est
adopté, ce sera une préoccupation de moins. Les intervenants de
la chaîne de valeur des fruits et légumes vous diront que le fait
d’avoir quelque chose d’à peu près équivalent à ce qui existe aux
États-Unis favoriserait la compétitivité et la croissance. On peut
supposer que cela les aiderait à être plus concurrentiels sur le
plan des coûts.

Senator Robinson: Could Mr. Chhabra answer the question?
You had spoken about what would happen if lending costs go up
and that, in your opinion, that would impact the cost of food to
consumers. I am wondering if you could speak to what happens

La sénatrice Robinson : M. Chhabra pourrait-il répondre à la
question? Vous avez parlé de ce qui se passerait si les coûts des
prêts augmentaient, et vous avez dit que, à votre avis, cela aurait
une incidence sur le prix des aliments pour les consommateurs.
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in the situation where producers go bankrupt or have to absorb
the costs of crops that they grew, packed and shipped to market
and did not get paid for. Where does that cost get passed on
within the value chain?

Je me demande si vous pourriez nous parler de ce qui se passe
lorsque des producteurs font faillite ou doivent absorber les coûts
des cultures qu’ils produisent, emballent et expédient sur le
marché sans être payés. À qui ces coûts sont-ils refilés au sein de
la chaîne de valeur?

Mr. Chhabra: Thank you for the question. What I mentioned
earlier was that we think it is a reasonable assessment to believe
that certain input costs could go up for the industry on the basis
of credit. What Mr. Rosser is alluding to is that there is also the
potential that there are costs and risks being borne today that
could be better mitigated through this approach that is being
proposed and that what the ultimate output is in terms of a price
at the retail supermarket is a factor of many inputs. Cost of credit
is one of those, and credit risk is one of those that needs to get
factored in. Of course, this potential for an insolvency to
negatively impact a creditor for that to create a chain of events,
for that to create risk along the supply chain and actually take out
different suppliers and participants in that supply chain are, of
course, real risks as well.

M. Chhabra : Merci de votre question. Ce que j’ai dit tout à
l’heure, c’est que nous pensons qu’il est raisonnable de croire
que le coût de certains intrants pourrait augmenter pour
l’industrie en fonction du crédit. M. Rosser fait allusion au fait
qu’il y a des coûts et des risques qui sont assumés aujourd’hui et
qui pourraient également être mieux atténués grâce à l’approche
proposée, et que le résultat final sur le plan des prix au détail
dans les supermarchés dépend d’une foule de facteurs,
notamment le coût du crédit et le risque de crédit. Évidemment,
il est possible qu’une insolvabilité ait des répercussions
négatives sur un créancier, provoque une cascade d’événements,
crée des risques tout au long de la chaîne d’approvisionnement et
fasse disparaître divers fournisseurs et intervenants de cette
chaîne d’approvisionnement. Ce sont là aussi, bien sûr, des
risques réels.

To arrive at a final analysis that says a potential cost of credit
change is going to have x or y impact on the store shelf versus
whether or not a deemed trust could create more protection or, as
Senator Deacon offered earlier, more competition. These are
challenging variables to equate off of one another and to suggest
that there is an ultimate answer. But you are quite right, these are
all factors that the committee needs to take into consideration.

Pour en arriver à une analyse définitive établissant qu’un
éventuel changement du coût du crédit aura tel ou tel effet sur les
prix à l’épicerie ou qu’une fiducie réputée pourrait créer plus de
protection ou, comme le sénateur Deacon l’a dit plus tôt, plus de
concurrence… Il est difficile d’assimiler ces variables les unes
aux autres et d’affirmer qu’il existe une réponse définitive. Mais
vous avez tout à fait raison, ce sont tous des facteurs que le
comité doit prendre en considération.

The Chair: So if there is less product available or if they
cannot produce because they have not been paid, then
presumably price goes up.

La présidente : Alors, s’il y a moins de produits disponibles
ou si les agriculteurs ne peuvent pas en produire parce qu’ils ne
se sont pas fait payer, on peut supposer que le prix va augmenter.

Mr. Chhabra: Yes. M. Chhabra : Oui.

The Chair: Thank you. La présidente : Merci.

Senator Yussuff: Thank you, witnesses, for being here. I
have a couple of questions. Let me return to the first question
that my colleague raised.

Le sénateur Yussuff : Je remercie les témoins de leur
présence. J’ai deux ou trois questions à poser. Je reviens à la
première question soulevée par ma collègue.

We have a problem we are trying to solve. Of course, it is not
apples and oranges. The U.S. market to Canada is about
$6 billion, and our market to the U.S. is $1.6 billion. In the
context of reciprocity, we’re certainly going to be giving the
U.S. a far greater protection than we will get from them in the
context of this bill becoming law.

Nous essayons de régler un problème. Bien sûr, ce ne sont pas
des pommes et des oranges. Le marché américain vers le Canada
est d’environ 6 milliards de dollars, et notre marché vers les
États-Unis est de 1,6 milliard de dollars. Dans le contexte de la
réciprocité, nous allons certainement accorder aux États-Unis
une protection beaucoup plus grande que celle que nous
obtiendrons de leur part dans le contexte de l’adoption du projet
de loi.

My second point is: As deemed trust will get super priority,
they would also, in the current structure of Canadian bankruptcy
law, knock somebody out of the equation. Somebody will go
lower. The Government of Canada, in regard to remittances,
taxes, Employment Insurance and Canada Pension Plan

Deuxièmement, étant donné que la fiducie réputée aura la
superpriorité et compte tenu de la structure actuelle du droit
canadien de la faillite, on exclura quelqu’un de l’équation.
Quelqu’un sera rétrogradé. Le gouvernement du Canada, en ce
qui a trait aux remboursements, aux impôts, à l’assurance-emploi
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premiums, gets knocked off of that list because this becomes a
priority over them as a claimant in the legal process in
bankruptcy law.

et aux cotisations au Régime de pensions du Canada, sera rayé
de cette liste, parce que la fiducie réputée deviendra une priorité
par rapport à ces mesures, en tant que créancier dans le processus
juridique en droit de la faillite.

This is very specific given that this problem did not arise
yesterday; it has been with us for quite some time. Has the
department looked at any other measures other than the
bankruptcy amendment to this legislation as to how we could
accomplish giving farmers the protection they are seeking,
recognizing that we have been told that the challenge is small,
less than 1% — 1% of 1% — that we are really talking about
that we are dealing with on a regular basis when farmers do not
get paid because of bankruptcy. Have you looked at other
measures and how we can help solve this problem versus what
we are doing here?

C’est très précis, étant donné que ce problème ne date pas
d’hier; nous sommes aux prises avec depuis longtemps. Le
ministère a-t-il examiné d’autres mesures que la modification des
dispositions sur la faillite de cette loi en ce qui concerne les
façons dont nous pourrions offrir aux agriculteurs la protection
qu’ils recherchent, tout en reconnaissant qu’on nous a dit que le
défi est minime? En réalité, il est question de moins de 1 % —
1 % de 1 % — des affaires auxquelles on fait face régulièrement
lorsque les agriculteurs ne sont pas payés à cause d’une faillite.
Avez-vous envisagé d’autres mesures et des façons dont nous
pouvons contribuer à résoudre ce problème par rapport à ce que
nous faisons ici?

My point is that I recognize the farmer’s dilemma, but aren’t
we using a sledgehammer to address what seems to be a small
problem? Recognizing that it is an important problem, has there
been any consideration within the department on how to solve
this and all of the other questions, equally, can you answer?

Ce que je veux dire, c’est que je reconnais le dilemme de
l’agriculteur, mais ne sommes-nous pas en train de prendre une
mesure draconienne pour régler ce qui semble être un petit
problème? Si on reconnaît qu’il s’agit d’un problème important,
le ministère a-t-il songé à la façon de le résoudre et à toutes les
autres questions, également, pouvez-vous répondre?

Mr. Rosser: I will take a stab at some of the points that he
raises and see if Mr. Chhabra or others have something to add.

M. Rosser : Je vais essayer de répondre à certains des points
qu’il a soulevés et voir si M. Chhabra ou d’autres témoins ont
quelque chose à ajouter.

The senator is absolutely correct that Canada has long had a
trade deficit when it comes to fresh fruits and vegetables. Given
the nature of our climate it is perhaps not surprising, but we are
an important and a growing exporter — from inside and outside
of the greenhouse sector — of fruits and vegetables.

Le sénateur a tout à fait raison de dire que le Canada affiche
depuis longtemps un déficit commercial en ce qui concerne les
fruits et légumes frais. Compte tenu de la nature de notre climat,
ce n’est peut-être pas surprenant, mais nous sommes un
exportateur important et croissant de fruits et de légumes, et ce,
de l’intérieur comme de l’extérieur du secteur serricole.

It is important when interpreting the trade statistics to
realize the integrated nature of the food and vegetable production
in Canada. Many of the larger Canadian companies in the
value chain will be Canadian-based, Canadian-owned and
Canadian‑founded, but will have growing, packing and other
operations in the United States and Mexico to help ensure year-
round supply of the product in question. There are Canadian
linkages to some of those products that would show up in the
trade statistics as imports.

Il est important, au moment d’interpréter les statistiques sur le
commerce, de se rendre compte de la nature intégrée de la
production d’aliments et de légumes au Canada. Bon nombre des
grandes entreprises canadiennes de la chaîne de valeur sont
établies et fondées au pays, appartiennent à des Canadiens,
mais mènent des activités de production, d’emballage et autres
aux États-Unis et au Mexique pour mieux assurer
l’approvisionnement du produit en question tout au long de
l’année. Il existe des liens entre le Canada et certains des
produits qui figureraient en tant qu’importations dans les
statistiques sur le commerce.

I would also note that you are correct in the analysis that we
have done. Those participants in the value chain would readily
concede that bankruptcy, insolvency, on the part of buyers of
fruits and vegetables is not a common occurrence. It is a
relatively small portion of the overall transactions in the
industry. I do not know if Mr. Chhabra or Ms. Howe have
anything to add.

Je soulignerais également que vous avez raison en ce qui
concerne l’analyse que nous avons faite. Les participants à la
chaîne de valeur admettraient volontiers que la faillite et
l’insolvabilité d’acheteurs de fruits et de légumes ne sont pas
chose courante. Il s’agit d’une partie relativement petite de
l’ensemble des transactions dans l’industrie. Je ne sais pas si
M. Chhabra ou Mme Howe ont quelque chose à ajouter.
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Ms. Howe: I would add that there has been work done
with the sector to look to alternatives that could help them
manage this risk, like private insurance, insurance funds and
security‑based protection. The conclusions have been that a lot
of these require high premiums, and the cost becomes prohibitive
to the sector. The sector has also placed a lot of priority in terms
of having reciprocal access to PACA, which is one of the other
reasons why they have placed a priority on looking at this type of
deemed trust.

Mme Howe : J’ajouterais que des travaux ont été effectués
avec le secteur afin de trouver des solutions de rechange qui
pourraient l’aider à gérer ce risque, comme l’assurance privée,
les fonds d’assurance et la protection axée sur la sécurité. On en
est venu à la conclusion qu’un grand nombre de ces solutions
exigent des primes élevées et que les coûts deviennent prohibitifs
pour le secteur. Le secteur a également accordé une grande
priorité à l’accès réciproque à la PACA, et c’est l’une des autres
raisons pour lesquelles il a donné la priorité à ce type de fiducie
réputée.

Martin Simard, Senior Director, Corporate, Insolvency
and Competition Directorate, Innovation, Science and
Economic Development Canada: To add to what Ms. Howe
has said, studies have shown that non-payment outside
bankruptcy has been a key issue, and I understand that our
colleagues in the AAFC have moved on that, and there have been
new regulations to help with the non-payment issues. It has been
a long time that this issue has been discussed, but things have
been done, maybe on a specific point but also on other related
issues.

Martin Simard, directeur principal, Direction de
l’entreprise, de la concurrence et de l’insolvabilité,
Innovation, Sciences et Développement économique
Canada : Pour ajouter une précision à ce que Mme Howe vient
de dire, des études ont montré que le défaut de paiement en
dehors de la faillite est un problème clé, et je crois savoir que
nos collègues d’AAC ont pris des mesures à cet égard et qu’on a
adopté une nouvelle réglementation pour régler les problèmes
liés au défaut de paiement. Cela fait longtemps que l’on discute
de ce problème, mais des choses ont été faites, peut-être sur un
point précis, mais aussi sur d’autres enjeux connexes.

Senator Martin: Thank you. In listening to the questions
and answers, I feel like some of my questions have
been answered.

La sénatrice Martin : Merci. En écoutant les questions et les
réponses, j’ai l’impression qu’on a répondu à certaines de mes
questions.

It sounds as though you have, as you said, been working with
this sector for a long time, and here we are. It did receive
majority support, and so we were looking at it in this committee.
It is so important to remember that Bill C-280 aims to protect the
fresh produce supply chain, which includes quite a few other
growers, packers, wholesalers and distributors. Mr. Rosser, you
talked about the unique payment risk of this particular sector and
the importance of this bill.

On dirait que, comme vous l’avez mentionné, vous travaillez
avec ce secteur depuis longtemps, et voilà où nous en sommes.
Le projet de loi C-280 a reçu l’appui de la majorité, alors nous
étions en train de l’étudier en comité. Il est très important de se
rappeler qu’il vise à protéger la chaîne d’approvisionnement des
fruits et légumes frais, qui comprend un certain nombre d’autres
producteurs, emballeurs, grossistes et distributeurs. Monsieur
Rosser, vous avez parlé du risque lié aux paiements uniques pour
ce secteur et de l’importance du projet de loi.

It has been noted that Canadian producers often choose to sell
their products in the U.S. due to stronger insolvency protections.
I know that you cited numbers of the import and export totals.
This would leave Canadian consumers with less access to
domestic produce. How does your department view the
economic consequences of this trend for both Canadian farmers
and consumers? How would Bill C-280 help reverse or address
this?

On a fait remarquer que les producteurs canadiens choisissent
souvent de vendre leurs produits aux États-Unis parce que les
mesures de protection en matière d’insolvabilité y sont plus
rigoureuses. Je sais que vous avez cité des chiffres sur les
importations et les exportations. Ainsi, les consommateurs
canadiens auraient moins accès aux produits canadiens.
Comment votre ministère perçoit-il les conséquences
économiques de cette tendance pour les agriculteurs et les
consommateurs canadiens? Comment le projet de loi C-280
contribuerait-il à renverser cette tendance?

Mr. Rosser: Thank you. I would note, as I believe I
mentioned earlier in the session, we have seen substantial growth
in Canadian fruit and vegetable exports, primarily to the United
States. I interpret that largely as a market phenomenon where
prices are most attractive. To what extent the availability of
PACA contributes to that, I do not think that it is a question we
can answer based upon research or analysis that we have done to
date. I have noted how representatives of the fruit and vegetable

M. Rosser : Merci. Je soulignerais, comme je crois l’avoir
mentionné plus tôt au cours de la séance, que les exportations
canadiennes de fruits et légumes, principalement vers les
États‑Unis, ont connu une croissance importante. J’interprète
cela comme un phénomène de marché où les prix sont les plus
attrayants. Dans quelle mesure la disponibilité de la PACA y
contribue-t-elle? Je ne crois pas que nous puissions répondre à
cette question en nous fondant sur les recherches ou les analyses
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value chain talk in terms of competitiveness in the United States,
competitive advantage in relation to other countries that export
to the United States, and that having something here equivalent
to PACA would be important to the continued growth of the
sector here in Canada.

que nous avons effectuées jusqu’à maintenant. J’ai remarqué que
les représentants de la chaîne de valeur des fruits et légumes
parlent de compétitivité aux États-Unis, d’avantage concurrentiel
par rapport aux autres pays qui exportent des produits chez nos
voisins du Sud, et affirment que le fait d’établir au Canada
quelque chose d’équivalent à la PACA serait important pour la
croissance continue du secteur au pays.

Senator Fridhandler: Yes. This may be an unfair question or
something that needs to be asked of a U.S. expert, but are you
aware of equivalent provisions to PACA for perishable products
other than fruit and vegetables? I am very concerned about the
inequity that I see in the Canadian system and why we seem to
be specifically tailoring this piece of legislation to a certain small
sector of perishable producers, and I see it as only protecting
them relative to their cross-border business.

Le sénateur Fridhandler : Oui. C’est peut-être une question
injuste ou une question qu’il faudrait poser à un expert
américain, mais connaissez-vous des dispositions équivalentes à
la PACA visant des produits périssables autres que les fruits et
les légumes? Je suis très préoccupé par l’iniquité que je vois
dans le système canadien; je me demande pourquoi nous
semblons adapter cette mesure législative à un petit secteur de
producteurs d’aliments périssables, et je considère qu’elle ne fait
que les protéger par rapport à leurs activités transfrontalières.

If we are doing it to protect Canadian producers, then why
aren’t we more broadly dealing with perishables of all sorts of
food products? Is there other U.S. stuff, in short, and what is
your perception? Is this a PACA piece of legislation or is this a
Canadian producers’ legislation?

Si nous le faisons pour protéger les producteurs canadiens,
pourquoi ne nous occupons-nous pas de façon plus générale des
denrées périssables de toutes sortes de produits alimentaires? Y
a-t-il autre chose aux États-Unis, en bref, et quelle est votre
perception? S’agit-il d’un projet de loi de type PACA ou est-il
conçu pour les producteurs canadiens?

Mr. Rosser: This is a longstanding demand of the Canadian
produce value chain of the federal government. I am not aware
of any — the U.S. act in question, I believe, has been in
existence since the 1980s, for 40-odd years. I am not aware of
equivalent protection being sought or given to other producers of
perishable goods, but I do not profess to be an expert in U.S.
policy, either.

M. Rosser : On le demande depuis longtemps dans la chaîne
de valeur des produits canadiens du gouvernement fédéral. Je
n’en connais aucune... je crois que la loi américaine en question
existe depuis les années 1980, depuis une quarantaine d’années.
Je ne suis pas au courant d’une protection équivalente qui serait
demandée ou accordée à d’autres producteurs de denrées
périssables, mais je ne prétends pas être un expert de la politique
américaine non plus.

Senator Fridhandler: To follow up, you say that this is
something that the fruit and vegetable producers have been
advocating. I do not know if it has been specifically for
the changes to bankruptcy and the Companies’ Creditors
Arrangement Act. Have any other perishable producers
advocated for a similar protection domestically?

Le sénateur Fridhandler : En guise de suivi, vous dites que
c’est quelque chose que les producteurs de fruits et légumes
réclament. Je ne sais pas s’ils militaient spécifiquement en faveur
des modifications aux dispositions sur la faillite et à la Loi sur
les arrangements avec les créanciers des compagnies. Y a-t-il
d’autres producteurs de denrées périssables qui ont réclamé une
protection semblable au pays?

Mr. Rosser: Not to my knowledge. M. Rosser : Pas à ma connaissance.

Mr. Simard: No, but I think it is fair to say, generally, that
there are always groups who want a higher ranking in the
bankruptcy proceedings. Not in the agriculture industry, but it is
true that we have heard from tax authorities, from the
construction sector, consumer groups and family law. This is a
frequent occurrence in our office because it is always
unfortunate when there is an insolvency zero-sum game and
some people are losing. It is not unusual to get requests for
changing the order of priorities more generally.

M. Simard : Non, mais je pense qu’il est juste de dire, de
façon générale, qu’il y a toujours des groupes qui veulent un
rang plus élevé dans les procédures de faillite. Pas dans le
secteur agricole, mais il est vrai que nous en avons entendu
parler par les autorités fiscales, des gens du secteur de la
construction, des groupes de consommateurs et des intervenants
en droit de la famille. C’est fréquent à notre bureau parce que
c’est toujours malheureux quand il y a un jeu à somme nulle sur
l’insolvabilité et que certaines personnes sont perdantes. Il n’est
pas rare que nous recevions des demandes visant à modifier
l’ordre des priorités en général.
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The Chair: We will try to get through part of our second
round before the clock restrains us.

La présidente : Nous allons essayer de procéder à une
partie de notre deuxième série de questions avant d’être limités
par le temps.

Senator C. Deacon: There has been a lot of talk about the
value chain. This is about U.S. farmers having protection that
Canadian farmers do not have. Protection in the United States —
and Canadian farmers do not have that protection in Canada
either. It is about that, and it is about the value chain.

Le sénateur C. Deacon : On a beaucoup parlé de la chaîne de
valeur. Il est question des agriculteurs américains qui bénéficient
d’une protection que les agriculteurs canadiens n’ont pas. La
protection aux États-Unis... et les agriculteurs canadiens n’ont
pas cette protection au Canada non plus. C’est de cela qu’il
s’agit, et c’est de la chaîne de valeur.

It concerns me that a lot of smaller farms have to work with
others and through aggregators to sell to large retailers because
they do not have enough volume themselves without working
with others. That puts us in a position where a failure to pay — a
company that has purchased from a lot of farms and is selling to
a retailer — if they are failing to pay that aggregator, it means
that the farmers do not get paid.

Je suis préoccupé par le fait que beaucoup de petites
exploitations agricoles doivent travailler avec d’autres et par
l’entremise de courtiers pour vendre leurs produits à de grands
détaillants parce que leurs propres volumes sont insuffisants si
elles ne travaillent pas avec d’autres. Ce fait nous place dans une
situation où un défaut de paiement... une entreprise qui a acheté
les produits de nombreuses exploitations agricoles et qui les
revend à un détaillant... s’il ne paie pas ce courtier, cela signifie
que les agriculteurs ne seront pas payés.

Can you speak about the fairness within the Canadian system?
This is a perishable product. This is not a product that you can
store long-term, but a perishable product, and the ability for them
to have comfort that they will be paid whether they sell through
someone else or directly themselves. I want to confirm again that
this is about Canadians getting protection in Canada as well as in
the United States, where they could not afford that in the United
States without this.

Pouvez-vous nous parler de l’équité au sein du système
canadien? Il s’agit d’un produit périssable. Ce n’en est pas un
que l’on peut entreposer à long terme; il est périssable, et la
possibilité pour les agriculteurs d’avoir l’assurance qu’ils seront
payés peu importe qu’ils le vendent par l’entremise de quelqu’un
d’autre ou directement par eux-mêmes. Je tiens à confirmer
encore une fois qu’il s’agit de protéger les Canadiens au Canada
et aux États-Unis, où ils ne pourraient pas se le permettre sans
cette protection.

Mr. Rosser: I confirm that this is certainly my understanding.
This is about providing equivalent protection to Canadian
producers to that which has long been available to U.S.
producers on the U.S. side of the border. There is a second issue
of the equivalency of this provision being recognized by the
United States and allowing for some reciprocity.

M. Rosser : Je confirme qu’il s’agit certes de mon
interprétation. Il est question d’offrir aux producteurs canadiens
une protection équivalente à celle qui est offerte depuis
longtemps aux producteurs américains du côté américain de la
frontière. Il y a aussi la question de l’équivalence de cette
disposition qui est reconnue par les États-Unis et qui permet une
certaine réciprocité.

Certainly, my understanding of the structure of the industry is
that, yes, larger operations are more likely to be vertically
integrated in dealing with retailers and other major buyers,
whereas smaller producers, as Ms. Howe noted, represent the
majority of establishments in Canada and are more likely to deal
with large retailers and other big buyers through intermediaries.

Il est certain que, d’après ce que je crois savoir de la structure
de l’industrie, oui, les grandes exploitations sont plus
susceptibles d’être intégrées verticalement dans leurs rapports
avec les détaillants et les autres grands acheteurs, tandis que,
comme l’a mentionné Mme Howe, les petits producteurs
représentent la majorité des établissements au Canada et sont
plus susceptibles de faire affaire avec les grands détaillants et
d’autres acheteurs importants par l’entremise d’intermédiaires.

The Chair: Thank you. La présidente : Merci.

Senator Varone: Thank you. Returning to a theme that was
started, do we have an epidemic of insolvencies in fruits and
vegetables in Canada?

Le sénateur Varone : Merci. Pour revenir à un thème qui a
été abordé, y a-t-il une épidémie d’insolvabilité dans le secteur
des fruits et légumes au Canada?

The statistics that I have heard are that it is point-one per cent
of 1%. If that is $1.5 billion, that is a $15 million issue annually.
It seems that the upheaval to the deemed trust, especially when

D’après les statistiques que j’ai entendues, c’est 1 % de 1 %.
S’il s’agit de 1,5 milliard de dollars, c’est 15 millions de dollars
par année. On dirait que le chamboulement associé au passage à
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we are talking about workers’ wages that we are trying to
protect, are we using a nuclear weapon to bat a fly?

la fiducie réputée, surtout lorsqu’il est question des salaires des
travailleurs que nous essayons de protéger... sommes-nous en
train d’utiliser une arme nucléaire pour tuer une mouche?

Mr. Rosser: The analysis that we have done suggests that
bankruptcies as a percentage of the industry are a very small
proportion. The analysis we have done is a few years old. In a
higher interest rate environment, to what extent that might have
changed, I don’t think we have any recent analysis to speak to
that. Certainly, we have no reason to believe that insolvencies
represent a large percentage of sales in the sector.

M. Rosser : D’après l’analyse que nous avons faite, le
pourcentage de faillites dans l’industrie représente une très petite
proportion. L’analyse que nous avons faite date de quelques
années. Dans un contexte de hausse des taux d’intérêt, dans
quelle mesure cette situation aurait pu changer, je ne crois pas
que nous ayons d’analyse récente à ce sujet. Nous n’avons
certainement aucune raison de croire que les cas d’insolvabilité
représentent un fort pourcentage des ventes dans le secteur.

Senator Varone: Is there the ability to create a trust in other
levels of the hierarchy under Canadian bankruptcy law?

Le sénateur Varone : A-t-on la capacité de créer un lien de
confiance à d’autres niveaux de la hiérarchie sous le régime de la
loi canadienne sur la faillite?

Mr. Chhabra: Thank you for the question. There are a few
zones that you could consider. There is a deemed trust space,
there are super priorities, there are secured or proffered creditors.
Certainly, there are different ways. There are also unsecured
creditors. What the bill does, in effect, is move what is currently
considered an unsecured creditor to the very top of the list as a
priority by creating a deemed trust ahead of all other creditors.

M. Chhabra : Je vous remercie de poser la question. Il y a
quelques zones que vous pourriez envisager. Il y a un espace de
fiducie réputée, il y a des superpriorités, il y a les créanciers
garantis ou proposés. Il y a certainement différentes façons de
procéder. Il y a aussi les créanciers non garantis. En fait, le projet
de loi place ce qui est actuellement considéré comme un
créancier non garanti en tête de liste des priorités en créant une
fiducie réputée qui aura préséance sur tous les autres créanciers.

Senator Loffreda: Mr. Chhabra, I have done a lot of reading
on this, and I have always said that leadership is not about being
nice, it is about being strong and fair. We all have empathy and
compassion for our farmers, but would you suggest — talking
about fairness — that this is a fair statement: Bill C-280 suggests
preferential treatment for a particular industry group without
demonstrating that insolvency losses for this group are more
severe than those experienced by comparable creditors. This
challenges fundamental insolvency principles such as the fair
treatment of creditors in similar circumstances and the
acknowledgment of creditor rights, including secured loans,
which should maintain the same priority as they would in non-
insolvency contexts? Is that a fair statement?

Le sénateur Loffreda : Monsieur Chhabra, j’ai beaucoup lu
sur le sujet, et j’ai toujours dit que le leadership consiste non pas
à être gentil, mais à être fort et juste. Nous avons tous de
l’empathie et de la compassion pour nos agriculteurs, mais
diriez-vous — en parlant d’équité — que ceci est une affirmation
juste : le projet de loi C-280 propose que l’on accorde un
traitement préférentiel à un groupe particulier de l’industrie sans
démontrer que les pertes liées à l’insolvabilité sont plus graves
dans le cas de ce groupe que celles subies par des créanciers
comparables. Le projet de loi remet en question des principes
fondamentaux de l’insolvabilité, comme le traitement équitable
des créanciers dans des circonstances similaires et la
reconnaissance des droits des créanciers, y compris les prêts
garantis, qui devraient avoir la même priorité que dans des
contextes non liés à la solvabilité. Est-ce une affirmation juste?

Mr. Simard: It is because it is familiar. This text is familiar
to us, I think, it comes from a previous government statement. I
can confirm that this statement comes from the Canadian
government of a previous year. As my colleague said, this is
a private member bill. Parliamentarians are in charge of
law‑making in this country, and there has been unanimous
consent. I recognize this is a past statement from the
government.

M. Simard : C’est parce que c’est familier. Ce texte nous est
familier, je crois; il provient d’une déclaration antérieure du
gouvernement. Je peux confirmer que cette déclaration a été faite
par le gouvernement canadien d’une année antérieure. Comme
mon collègue l’a dit, il s’agit d’un projet de loi d’initiative
parlementaire. Les parlementaires sont responsables de
l’élaboration des lois au Canada, et il y a eu consentement
unanime. Je reconnais qu’il s’agit d’une déclaration antérieure
du gouvernement.

It is also true that when we think about insolvency principles,
a key principle is equal treatment for creditors who are in a
similar situation, or a similarly situated creditor. This is an
exception to the rule that is being solved by this. For reasons that
the industry has put forward, they are saying that their industry is

Il est également vrai que, lorsque nous pensons aux principes
de l’insolvabilité, le traitement égal des créanciers qui se
trouvent dans une situation similaire, ou d’un créancier qui se
trouve dans une situation semblable, est un principe clé. C’est
une exception à la règle qu’on résout en prenant cette mesure.
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structured differently with the wholesale consolidation and the
perishability nature of their product. They are asking for
exceptional treatment based on the different characteristic of
their industry, but it goes against the general rule. It is true that
the government in the past has made statements to effect that it
would breach the rule.

Pour les raisons avancées par l’industrie, on affirme que celle-ci
est structurée différemment en raison du regroupement des
grossistes et de la nature périssable de son produit. On demande
un traitement exceptionnel à la lumière des caractéristiques
différentes de cette industrie, mais celui-ci va à l’encontre de la
règle générale. Il est vrai que, dans le passé, le gouvernement a
fait des déclarations selon lesquelles il enfreindrait la règle.

Senator Robinson: Thank you. It is my understanding that
PACA would actually cost our government nothing to
implement. I wish to ask a question — perhaps of
Mr. Morrison — I understand PACA is considered a success in
the U.S., and it is a much-needed protection for Canadian
farmers. It was highly valued when we were able to access it.
Obviously, reciprocity was retracted. I understand that retraction
happened at an administrative level. If Canada adopts Bill C-280,
it would be a stroke of the pen, and we would have reciprocity
almost immediately.

La sénatrice Robinson : Merci. Je crois savoir que la mise en
œuvre de la PACA ne coûterait rien à notre gouvernement. Je
souhaite poser une question, peut-être à M. Morrison. Je crois
comprendre que la PACA est considérée comme un succès aux
États-Unis et qu’il s’agit d’une protection très nécessaire pour les
agriculteurs canadiens. Elle était très appréciée lorsque nous
pouvions y avoir accès. Évidemment, la réciprocité a été retirée.
Je crois comprendre que le retrait a eu lieu au niveau
administratif. Si le Canada adoptait le projet de loi C-280, ce
serait un trait de plume et nous obtiendrions la réciprocité
presque immédiatement.

I am wondering, would this not be an act of reciprocity with
the U.S., which I see would only result in lower prices to
consumers because the U.S. would be a less reluctant exporter
into Canada? We have heard from the U.S. that there is
hesitation to come into the Canadian market because they do not
have protection, so our Canadian consumers are seeing less
access to nutritious, affordable food. I would like to ask that
question of Mr. Morrison as he spoke to PACA.

Je me demande si ce ne serait pas un acte de réciprocité avec
les États-Unis, ce qui, à mes yeux, ne ferait que réduire les prix
pour les consommateurs parce que les Américains seraient moins
réticents à exporter leurs produits au Canada. Ils nous ont dit
qu’ils hésitent à entrer sur le marché canadien parce qu’ils n’ont
pas de protection. Par conséquent, les consommateurs canadiens
ont moins accès à des aliments nutritifs et abordables. J’aimerais
adresser cette question à M. Morrison, puisqu’il a parlé de la
PACA.

Mr. Morrison: Thank you for the question. PACA is a
broad‑based regulation of the entire U.S. fresh produce
marketplace. It provides for licensing, inspection, dispute
resolution. It provides payment protection inside and outside of
bankruptcy. For the Government of Canada, I wouldn’t want to
speak to whether that’s a success or not. That’s something that I
think the American market would be best placed to discuss.

M. Morrison : Je vous remercie pour la question. La PACA
est une réglementation générale qui s’applique à l’ensemble du
marché américain des fruits et légumes frais. Elle régit la
délivrance de permis, l’inspection et le règlement des différends.
Elle procure une protection des paiements à l’intérieur et à
l’extérieur de la faillite. Pour ce qui est du gouvernement du
Canada, je ne voudrais pas me prononcer quant au fait que c’est
une réussite ou non. Je pense que le marché américain serait le
mieux placé pour en discuter.

In terms of would there be a benefit to apply that in Canada?
Again, that’s a policy decision that was determined by
parliamentarians and the determination was to provide a deemed
trust to address what were perceived as inequities in the fresh
produce marketplace that were not addressed by existing
insolvency law.

Pour ce qui est de savoir s’il serait avantageux de l’appliquer
au Canada, encore une fois, il s’agit d’une décision stratégique
qui a été prise par les parlementaires et qui visait à établir une
fiducie réputée pour remédier à ce qui était perçu comme des
iniquités sur le marché des fruits et légumes frais qui n’étaient
pas visées par l’actuelle loi sur l’insolvabilité.

The Chair: Okay, we are over time. I’m going to just take
some time out of our next session. But I will give one minute for
question and answer.

La présidente : Très bien, le temps dont nous disposions est
écoulé. Je vais simplement prendre un peu de celui de notre
prochaine séance. Mais je vais accorder une minute pour la
question et la réponse.

Senator Ringuette: First of all, it’s puzzling because we can
talk about the cost of food, but if workers do not get the benefit
of their work because they are being pushed further down the
road into bankruptcy, then they don’t have the money to buy the
food anyway.

La sénatrice Ringuette : Tout d’abord, c’est déroutant parce
que nous pouvons parler du coût des aliments, mais, si les
travailleurs n’obtiennent pas l’avantage de leur travail parce
qu’on les accule à la faillite, ils n’auront pas d’argent pour
acheter les aliments de toute manière.
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But what I would like to have an answer to is you indicated
that you looked at some kind of insurance but that the premiums
were high.

Mais la question à laquelle je voudrais obtenir une réponse,
c’est que vous avez mentionné que vous aviez envisagé un
certain type d’assurance, mais que les primes étaient élevées.

The Chair: 30 seconds. La présidente : Trente secondes.

Senator Ringuette: We heard that it’s 0.1 of 1% of export,
the risk. So premiums are always based on risk.

La sénatrice Ringuette : On nous a dit que le risque
concerne 0,1 % de 1 % des exportations. Alors, les primes sont
toujours fondées sur le risque.

The Chair: We have about 15 seconds for the answer. La présidente : Il nous reste environ 15 secondes pour la
réponse.

Senator Ringuette: What would have been the premiums?
This doesn’t make sense at all to me.

La sénatrice Ringuette : Quelles auraient été les primes? À
mes yeux, cela n’a absolument aucun sens.

The Chair: Okay. Ms. Howe? La présidente : Très bien. Madame Howe?

Ms. Howe: From the work that was done previously, the
industry indicated that whatever price that was being applied to
secure private insurance was deemed unaffordable to them.

Mme Howe : D’après le travail qui a été fait précédemment,
l’industrie a signalé que, peu importe le prix qu’on appliquait à
l’obtention d’une assurance privée, il était jugé inabordable pour
elle.

Senator Ringuette: It’s not a study done by your department? La sénatrice Ringuette : Cette étude n’a pas été effectuée par
votre ministère?

Ms. Howe: No. Mme Howe : Non.

The Chair: Thank you. Senator Yussuff, same rules here,
30 second question and answer.

La présidente : Merci. Sénateur Yussuff, les mêmes règles
s’appliquent à vous : 30 secondes pour la question et la réponse.

Senator Yussuff: In the interest of time given we’re over, I
will forego.

Le sénateur Yussuff : Comme le temps est écoulé, je vais
m’abstenir.

The Chair: Senator Massicotte, final word. La présidente : Sénateur Massicotte, vous avez le dernier
mot.

Senator Massicotte: We’re in a market economy. Every time
we try to manipulate the rules of the market economy, you want
to achieve a certain result, it becomes totally uneconomic,
inefficient and the GDP and the wealth of our nation is affected
negatively. Is that accurate? Thirty seconds.

Le sénateur Massicotte : Nous vivons dans une économie de
marché. Chaque fois que nous essayons d’en manipuler les
règles, vous voulez obtenir un certain résultat; les mesures
deviennent totalement non rentables et inefficaces et ont des
répercussions négatives sur le PIB et la richesse du pays. Est-ce
exact? Trente secondes.

Mr. Rosser: Madam Chair, I would more often than not, but
our society is complex. There are lots of examples where the
government doesn’t follow textbook economics.

M. Rosser : Madame la présidente, je le ferais la plupart du
temps, mais notre société est complexe. Il y a beaucoup
d’exemples de cas où le gouvernement ne suit pas l’économie
des manuels.

The Chair: Thank you all very much. I appreciate your
cooperation with a busy day here. Thank you all for being with
us today and answering our questions.

La présidente : Merci beaucoup à tous. Je vous remercie de
votre collaboration dans le cadre de notre journée chargée. Je
vous remercie tous d’avoir été des nôtres aujourd’hui et d’avoir
répondu à nos questions.

We have the pleasure of welcoming in person for our second
panel, Tony Bonen, Executive Director, Economic Research,
The Conference Board of Canada. Mr. Bonen, I understand that
you will have some opening remarks for us. Please go ahead.

Nous avons le plaisir d’accueillir en personne Tony Bonen,
directeur général, Recherche économique, du Conference Board
du Canada. Monsieur Bonen, je crois comprendre que vous avez
une déclaration préliminaire à nous faire. Allez-y, s’il vous plaît.
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Tony Bonen, Executive Director, Economic Research, The
Conference Board of Canada: Thank you very much, chair.
Thank you to the committee for having me here today.

Tony Bonen, directeur général, Recherche économique,
Conference Board du Canada : Merci beaucoup, madame la
présidente. Je remercie le comité de m’accueillir aujourd’hui.

My name is Tony Bonen. I’m pleased to join you today in my
role as Executive Director of Economic Research at The
Conference Board of Canada.

Je m’appelle Tony Bonen. Je suis heureux de me joindre à
vous aujourd’hui à titre de directeur général de la Recherche
économique au Conference Board du Canada.

The Conference Board is a leading independent, not-for-profit
research organization. For 70 years, we have endeavoured to get
our research into the hands of decision makers, be they in
government, business or civil society, so that they can act on the
best evidence and research in Canada.

Le Conference Board est un organisme de recherche
indépendant et sans but lucratif de premier plan. Depuis 70 ans,
nous nous efforçons de mettre nos recherches entre les mains des
décideurs, qu’il s’agisse du gouvernement, du milieu des affaires
ou de la société civile, afin qu’ils puissent agir en fonction des
meilleures données probantes et recherches au Canada.

Through the strength of our analysis and the clarity of our
recommendations, we seek to change the world for the better. So
it is with great pleasure that I am able to join the Standing
Committee on Banking, Commerce and the Economy to discuss
our research.

Grâce à la force de notre analyse et à la clarté de nos
recommandations, nous cherchons à rendre le monde meilleur.
C’est donc avec grand plaisir que je me joins au Comité
permanent des banques et du commerce pour discuter de notre
recherche.

Last year, in collaboration with the Canadian Produce
Marketing Association, or CPMA, we prepared the Economic
Footprint of Canada’s Fresh Produce Sector. This report
leveraged our economic impact assessment model to estimate the
overall contributions of fresh vegetable and fruit producers in
Canada. Our analysis found that in 2022, the fresh produce
sector’s total contribution to GDP was nearly $15 billion in 2019
dollars, of which about $7.4 billion was in direct GDP
contributions of the sector.

L’an dernier, nous avons préparé en collaboration avec
l’Association canadienne de la distribution de fruits et légumes,
ou l’ACDFL, le rapport intitulé L’empreinte économique du
secteur des fruits et légumes frais du Canada. Ce rapport a tiré
parti de notre modèle d’évaluation de l’incidence économique
pour estimer la contribution globale des producteurs de fruits et
de légumes frais au Canada. Notre analyse a révélé qu’en 2022,
la contribution totale du secteur des fruits et légumes frais au
PIB s’élevait à près de 15 milliards de dollars en dollars de 2019,
dont environ 7,4 milliards de dollars en contributions directes du
secteur au PIB.

This economic activity supported over 185,000 jobs across
sectors and regions, contributing $10 billion in labour income to
workers.

Cette activité économique a soutenu plus de 185 000 emplois
dans l’ensemble des secteurs et des régions, ce qui représente
10 milliards de dollars en revenus de travail pour les travailleurs.

The economic benefits of the fresh produce sector are largest
in the largest provinces, as you would expect, Ontario, Quebec,
British Columbia, and it is significant in Atlantic Canada,
particularly in Prince Edward Island.

Comme on s’y attendrait, les retombées économiques du
secteur des fruits et légumes frais sont les plus importantes dans
les provinces les plus grandes, soit l’Ontario, le Québec et la
Colombie-Britannique, et elles sont importantes dans le Canada
atlantique, en particulier à l’Île-du-Prince-Édouard.

Beyond the farming sector, or officially the crop and animal
production sector, the fresh produce sector contributes to
economic activity and employment in retail and wholesale trade
and financial services sectors and a whole number of other
connected suppliers in the value chain.

Au-delà du secteur agricole, ou officiellement le secteur des
cultures agricoles et de l’élevage, le secteur des fruits et légumes
frais contribue à l’activité économique et à l’emploi dans les
secteurs du commerce de détail et de gros et des services
financiers, ainsi que chez un grand nombre d’autres fournisseurs
reliés à la chaîne de valeur.

We also estimated that total government revenues — federal,
provincial and municipal — generated in 2022 are estimated to
be over $4 billion from this entire sector.

Nous avons également estimé que les recettes
gouvernementales totales — fédérales, provinciales et
municipales — générées en 2022 s’élèvent à plus de 4 milliards
de dollars de l’ensemble de ce secteur.
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The direct impacts, meaning the economic activity and
employment stemming from firms directly involved in the fresh
produce supply chain, is about half of the total I was describing.
The other half of the impacts are the indirect and induced
impacts, other ancillary firms in the value chain, and then the
induced impacts coming from people having more wages and
profits as a result of that economic activity and then spending it
in the broader economy.

Les répercussions directes, c’est-à-dire l’activité économique
et l’emploi attribuables aux entreprises qui participent
directement à la chaîne d’approvisionnement des fruits et
légumes frais, représentent environ la moitié du total que je
décrivais. L’autre moitié des répercussions sont celles qui sont
indirectes et induites, d’autres entreprises auxiliaires dans la
chaîne de valeur, et puis celles qui découlent du fait que les gens
touchent des salaires plus importants et réalisent davantage de
profits en conséquence de cette activité économique et qu’ils les
réinjectent ensuite dans l’économie au sens large.

Overall, the fresh fruit and vegetable sector continues to be an
important contributor to economic activity and employment in
Canada.

En général, le secteur des fruits et légumes frais continue de
contribuer de façon importante à l’activité économique et à
l’emploi au Canada.

I’m happy to speak about our research on the subject. Thank
you very much.

Je serai heureux de vous parler de nos recherches à ce sujet.
Merci beaucoup.

The Chair: Thank you for those remarks. We’ll begin our
formal questioning with Senator Loffreda, our deputy chair.

La présidente : Merci pour cette déclaration. Nous allons
commencer nos questions officielles avec le sénateur Loffreda,
notre vice-président.

Senator Loffreda: Thank you for being here, Mr. Bonen. Le sénateur Loffreda : Je vous remercie de votre présence,
monsieur Bonen.

If you heard our previous panel, you’re aware of the concerns
we have had. I did want to put the government’s previous report
on the record, in which they agreed with the same concerns we
are having.

Si vous avez entendu les témoins de notre groupe précédent,
vous êtes au courant de nos préoccupations. Je voulais que soit
consigné au compte rendu le rapport précédent du gouvernement
dans lequel il exprimait les mêmes préoccupations que nous.

The question for you is: What are the potential
macroeconomic implications of Bill C-280 on the cost of
borrowing within the agricultural sector?

La question que je vous adresse est la suivante : quelles sont
les répercussions macroéconomiques possibles du projet de
loi C-280 sur le coût des emprunts dans le secteur agricole?

How do you anticipate these will affect consumers if financial
institutions pass these costs down to the supply chain? As we
say, there is increased risk. They can manage risk, obviously.
Lending will still happen, occur and be there, I’m certain. No
doubt on that. But increased risk, increased return. Have you
made any forecasts based on that concern and risk?

Selon vos prévisions, comment toucheront-elles les
consommateurs si les institutions financières répercutent ces
coûts sur la chaîne d’approvisionnement? Comme nous le disons,
le risque est accru. On peut évidemment gérer les risques. Il y
aura toujours des prêts consentis et accessibles, j’en suis certain.
Cela ne fait aucun doute. Mais un risque accru accroît le
rendement. Avez-vous fait des prévisions en fonction de cette
préoccupation et de ce risque?

Mr. Bonen: Thank you for the question. M. Bonen : Merci de poser la question.

The analysis we did didn’t touch on the specifics of the risks
of bankruptcy or an insolvency. I want to preface that I am no
expert in insolvency law. I’m an economist by training. That is
what I do in my day-to-day work.

L’analyse que nous avons effectuée ne portait pas sur les
détails des risques de faillite ou d’insolvabilité. Je tiens à
préciser que je ne suis pas un expert en droit de l’insolvabilité. Je
suis économiste de formation. C’est ce que je fais dans mon
travail quotidien.

Yes, I did have the opportunity to hear some of the discussion
of the previous panel. At the end of the day, when insolvency or
bankruptcy happens, it is going to be a zero-sum game. The risk
involved needs to be allocated somewhere in the system.
Whoever bears that risk is going to be pricing in that
risk somehow.

Oui, j’ai eu l’occasion d’entendre une partie de la discussion
du groupe précédent. Au bout du compte, lorsqu’il y aura
insolvabilité ou faillite, ce sera un jeu à somme nulle. Le risque
qui s’y rattache doit être réparti quelque part dans le système.
Quiconque assumera ce risque en établira le prix d’une
façon quelconque.
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If you shift risk from one sector to another, that’s where the
premiums for covering that risk and that potential for bankruptcy
will be found most directly.

Si on transfère le risque d’un secteur à un autre, c’est là que
les primes pour couvrir ce risque et cette possibilité de faillite se
trouveront le plus directement.

Senator Loffreda: Do you feel there should be preferential
treatment for this industry? Do you see any facts or figures that
would justify such preferential treatment? Where do we stop if
we do set this precedent? Who is next?

Le sénateur Loffreda : Croyez-vous que cette industrie
devrait bénéficier d’un traitement préférentiel? Voyez-vous des
faits ou des chiffres qui justifieraient un tel traitement
préférentiel? Où nous arrêterons-nous si nous établissons ce
précédent? Qui sera le suivant?

Mr. Bonen: It’s a good question, and a challenging one, to
balance the overall fairness of an equitable treatment under
bankruptcy rules, which is what you want for a clear and simple
system — a set of rules — against the particularities of any one
sector.

M. Bonen : C’est une bonne question, à laquelle il est
difficile de répondre… trouver un juste équilibre entre l’équité
générale d’un traitement équitable au titre des règles applicables
à la faillite, et c’est ce qu’il faut pour avoir un système — un
ensemble de règles — clair et simple par rapport aux
particularités de n’importe quel secteur.

We have not done any particular research on this sector. I
understand the unique nature of the perishable goods being
produced by fresh produce, putting it in something of a unique
situation versus other sectors.

Nous n’avons pas fait de recherche particulière sur ce secteur.
Je comprends la nature unique des denrées périssables produites
par le secteur des fruits et légumes frais, qui le place dans une
situation unique par rapport à d’autres secteurs.

How you balance that carve out, that special treatment for this
one group versus others, I’m not in a position to say,
unfortunately. It would require additional research specific to the
bill which we have not undertaken.

Malheureusement, je ne suis pas en mesure de dire comment
on doit équilibrer cette exception, ce traitement spécial accordé à
un groupe par rapport à d’autres. Cela nécessiterait des
recherches supplémentaires qui porteraient sur le projet de loi
précisément et que nous n’avons pas entreprises.

Senator C. Deacon: Thanks for being with us, Mr. Bonen. Le sénateur C. Deacon : Merci de votre présence, monsieur
Bonen.

The Barton report, about six or seven years ago, suggested a
doubling of our agriculture exports in Canada, a real focus on
that.

Il y a environ six ou sept ans, le rapport Barton proposait de
doubler nos exportations agricoles au Canada et de mettre
l’accent sur ces exportations.

To build off of Senator Loffreda’s point, the big difference
here is the United States producers who we are competing
against have this protection, our producers do not. That puts us at
a disadvantage. Those producers are not complaining about the
cost of borrowing as being an issue here. The protection is what
they value.

Pour revenir à ce que disait le sénateur Loffreda, la grande
différence ici, c’est que les producteurs américains avec lesquels
nous sommes en concurrence bénéficient de cette protection,
contrairement à nos producteurs. Cela nous désavantage. Ces
producteurs ne se plaignent pas du coût des emprunts. La
protection, c’est ce qu’ils apprécient le plus.

Forty per cent of our produce is exported to the United States.
If our producers to want post a bond, it’s a 200% bond that they
have to put in place to protect that receivable.

Quarante pour cent de notre production est exportée vers les
États-Unis. Si nos producteurs veulent déposer une caution, c’est
une caution de 200 % qu’ils doivent constituer pour protéger
cette créance.

From the perspective of the objective of increasing our
exports, creating fairness in an area where there is a specific
benefit to a foreign competitor who we are competing against, do
you not see the benefit of where this is heading in that regard?

Du point de vue de l’objectif qui consiste à augmenter
nos exportations, à créer l’équité dans un domaine où un de
nos concurrents étrangers bénéficie d’un avantage précis, ne
voyez‑vous pas l’avantage que cela présente?

We’re not doing it randomly to any old sector. We’re doing it
because there is a trade issue. We have said we want to have an
increase in trade in this particular sector. Without this, our
exporters are at a great disadvantage. Is that a fair summary?

Nous ne le faisons pas au hasard pour n’importe quel secteur
existant. Nous le faisons parce qu’il y a un problème
commercial. Nous avons dit que nous voulions accroître les
échanges dans ce secteur particulier. Sans cela, nos exportateurs
sont très désavantagés. Est-ce un bon résumé?
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Mr. Bonen: Thank you, Senator Deacon, for the question. M. Bonen : Merci de votre question, sénateur Deacon.

Yes, that’s a fair summary. Clearly, if you’re able to lower the
cost of exporting by reducing the bonds you have to pay to
insure your exports, certainly, that is going to help you export
more and be more competitive in that foreign market,
particularly the U.S., which is where the vast majority of our
fresh produce is being exported to.

Oui, c’est un bon résumé. De toute évidence, si vous êtes en
mesure de réduire le coût des exportations en réduisant les
obligations que vous devez payer pour assurer vos exportations,
cela vous aidera certainement à exporter davantage et à être plus
concurrentiels sur le marché étranger, en particulier aux États-
Unis, où la grande majorité de nos produits frais sont exportés.

I would add that needs to be balanced against other
considerations and, again, that trade-off.

J’ajouterais qu’il faut trouver un équilibre avec d’autres
considérations et, une fois encore, ce compromis.

Senator C. Deacon: Absolutely. Our small- and medium-
sized farmers, which are the bulk of our farmers, are at an even
greater disadvantage relative to anybody because of the fact that
they are having to aggregate. One buyer defaulting could put
them under; whereas, a larger group selling to many different
buyers could have a more diversified risk. Is that fair as well?

Le sénateur C. Deacon : Absolument. Nos petits et moyens
agriculteurs, qui constituent la majeure partie de nos agriculteurs,
sont encore plus désavantagés par rapport à n’importe qui parce
qu’ils doivent se regrouper. Le défaut de paiement d’un seul
acheteur pourrait les mettre en difficulté, alors qu’un groupe plus
important vendant à de nombreux acheteurs différents pourrait
avoir un risque plus diversifié. Est-ce également juste?

Mr. Bonen: Yes. Let me back up and say, for the food-
producing sector generally, there are broader arguments and
supports for making sure that sector doesn’t go under and
suddenly fall out of production because of the importance of
food security broadly within —

M. Bonen : Oui. Permettez-moi de revenir en arrière et de
dire que, en ce qui concerne le secteur de la production
alimentaire en général, il y a des arguments et des appuis plus
généraux quant au fait de s’assurer que sa production ne chute
pas soudainement en raison de l’importance de la sécurité
alimentaire en général au sein de…

Senator C. Deacon: We like to eat. Le sénateur C. Deacon : Nous aimons manger.

Mr. Bonen: I’m a fan. That is something unique, not just
fruits and vegetables per se, but the broader food production
sector.

M. Bonen : J’adore cela. C’est quelque chose d’unique, pas
seulement pour les fruits et les légumes, mais pour l’ensemble du
secteur de la production alimentaire.

Senator C. Deacon: Thank you. Le sénateur C. Deacon : Merci.

Senator Varone: Thank you for being here, Mr. Bonen. Le sénateur Varone : Merci d’être ici, monsieur Bonen.

Your report, Economic Footprint of Canada’s Fresh Produce
Sector, I read it several times. You define farm gate sales as the
value received by producers at the point of the first transition. I
get that. Like any other industry, that is like FOB on the truck.

J’ai lu à plusieurs reprises votre rapport intitulé L’empreinte
économique du secteur des fruits et légumes frais du Canada.
Vous définissez les ventes à la ferme comme la valeur reçue par
les producteurs au moment de la première transition. Je
comprends cela. Comme toute autre industrie, c’est comme FOB
sur le camion.

I’m going to borrow the term from Senator Deacon in terms of
the aggregator, the aggregator who is not understood by the
Library of Parliament, nor the legal beagles in the Senate legal
department. They had no definition for what an aggregator was.

Je vais emprunter le terme du sénateur Deacon en ce qui
concerne le courtier, terme qui n’est pas compris par la
Bibliothèque du Parlement ni par les juristes du service juridique
du Sénat. Ils n’avaient aucune définition du terme courtier.

I looked at your report. How big is that market? If I know the
farmers produce $1.5 billion of Canadian produce, what is that
next transition level? You have no findings in your findings
report, but do you know what that number is?

J’ai examiné votre rapport. Quelle est la taille de ce marché?
Si je sais que les agriculteurs produisent 1,5 milliard de dollars
de produits canadiens, quel est le prochain niveau de transition?
Votre rapport ne contient pas de conclusion à cet égard, mais
savez-vous quel est ce chiffre?

Mr. Bonen: Thank you for the question. Unfortunately, I
don’t know.

M. Bonen : Merci de la question. Malheureusement, je ne
sais pas.
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What we did in our analysis was very much a consumer-
focused analysis to look at the entire value chain, looking at the
set of fruits and vegetables bought by the average Canadian. We
have a model that represents the overall Canadian economy in
each of the provinces and territories. We let the expenditures
flow through that into the various sectors.

Dans le cadre de notre analyse, nous avons procédé à une
analyse axée sur le consommateur afin d’examiner l’ensemble
de la chaîne de valeur, c’est-à-dire les fruits et les légumes
achetés par le Canadien moyen. Nous avons un modèle qui
représente l’ensemble de l’économie canadienne dans chacune
des provinces et chacun des territoires. Nous laissons les
dépenses se répartir entre les différents secteurs.

That specific carve out of the aggregator would be contained
within one of those sectors, and wasn’t a separate piece of the
analysis that we did.

Cette exclusion spécifique du courtier serait contenue dans
l’un de ces secteurs, et ne constituerait pas un élément distinct de
l’analyse que nous avons effectuée.

Senator Varone: Are you able to find a number? Le sénateur Varone : Êtes-vous en mesure de trouver un
chiffre?

Mr. Bonen: Potentially. Not within the modelling framework
we used for this report.

M. Bonen : Possiblement. Pas dans le cadre de modélisation
que nous avons utilisée pour ce rapport.

Senator Massicotte: Thank you for being with us today. Le sénateur Massicotte : Je vous remercie d’être parmi nous
aujourd’hui.

You have an economics background, I presume? Vous avez une formation en économie, je suppose?

Mr. Bonen: Yes. M. Bonen : Oui.

Senator Massicotte: Do you agree with me that, in Canada,
we decided upon a market economy. As a market economy, the
more you finagle with the rules and give exceptions to your
friends, the more it becomes uneconomic or inefficient? Is that
an accurate scenario?

Le sénateur Massicotte : Êtes-vous d’accord avec moi pour
dire qu’au Canada, nous avons décidé d’une économie de
marché? En tant qu’économie de marché, plus vous jouez avec
les règles et accordez des exceptions à vos amis, plus cela
devient non rentable ou inefficace? Est-ce un scénario exact?

Mr. Bonen: In broad strokes, yes, I would say that’s accurate. M. Bonen : De façon générale, oui, je dirais que c’est exact.

Senator Massicotte: If you are going to start changing
priorities, it is a zero-sum game; the least you should do is do it
as they did 10 years ago, do it in conjunction with a
consideration of all the priorities.

Le sénateur Massicotte : Si vous commencez à changer
les priorités, c’est un jeu à somme nulle. Le moins que vous
puissiez faire, c’est de procéder comme ils l’ont fait il y a 10 ans,
c’est‑à‑dire en tenant compte de toutes les priorités.

If you’re going to start giving a better shake to a certain group,
you’d better know why. When the people see that, and they see it
being unfair, I am sure productivity goes down. Would you agree
with that?

Si vous commencez à privilégier un certain groupe, vous
devez savoir pourquoi. Lorsque les gens voient cela, et qu’ils
voient que c’est injuste, je suis certain que la productivité
diminue. Êtes-vous d’accord?

Mr. Bonen: I’m not sure necessarily that productivity goes
down. It would depend on the particular changes to the rules and
laws that are being implemented. In this case, we have been
talking a lot about exports and increases there that could
potentially be beneficial to productivity.

M. Bonen : Je ne suis pas sûr que la productivité diminue
nécessairement. Cela dépendra des changements particuliers
apportés aux règles et aux lois qui sont mises en œuvre. Dans
ce cas-ci, nous avons beaucoup parlé des exportations et
des augmentations qui pourraient être bénéfiques pour la
productivité.

Certainly, in economics we say there is the law of unintended
consequences. You make this change here; you’re not thinking
about knock-ons in other sectors, the financing of others in the
agricultural sector more broadly. Those are things it would
behoove us to study in-depth. There is always that risk, certainly,
whenever you’re changing the rules.

Certes, en économie, on dit qu’il y a la loi des conséquences
imprévues. Vous apportez ce changement ici; vous ne pensez pas
aux retombées dans d’autres secteurs, au financement d’autres
secteurs du secteur agricole de façon plus générale. Ce sont des
choses qu’il nous incombe d’étudier en profondeur. Il y a
toujours ce risque, certainement, quand on change les règles.

Senator Massicotte: Thank you. Le sénateur Massicotte : Merci.
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Senator Yussuff: In regard to your study, what we’re trying
to determine — obviously, we know there was a problem, and
how do you go about solving it — is we are trying to tinker with
something that we think is problematic, at least from the general
consensus, hearing the witness and trying to understand this.

Le sénateur Yussuff : En ce qui concerne votre étude, ce que
nous essayons de déterminer — de toute évidence, nous savons
qu’il y avait un problème et comment faire pour le régler —,
c’est que nous essayons de rafistoler quelque chose qui nous
semble problématique, du moins d’après le consensus, en
écoutant le témoin et en essayant de le comprendre.

The exports could go up, obviously. That’s the intent. That’s
what we want to protect. Farmers are harmed whenever they
don’t get paid.

Les exportations pourraient évidemment augmenter. C’est
l’intention. C’est ce que nous voulons protéger. Les agriculteurs
sont lésés chaque fois qu’ils ne sont pas payés.

In terms of the exports, your data said it was about $1.5 billion
or $1.6 billion. Would you say that’s a fair assessment based on
when you did your analysis and your report?

Pour ce qui est des exportations, d’après vos données, elles
s’élèvent à environ 1,5 ou 1,6 milliard de dollars. Diriez-vous
qu’il s’agit d’une évaluation juste en fonction du moment où
vous avez fait votre analyse et votre rapport?

Mr. Bonen: I don’t have the export figures in front of me.
That sounds roughly reasonable. I would have to double-check
that.

M. Bonen : Je n’ai pas les chiffres sur les exportations devant
moi. Cela semble relativement raisonnable. Il faudrait que je
vérifie.

About half of the overall production in the sector has been
exported, the majority of that to the U.S. That sounds reasonable.

Environ la moitié de la production globale du secteur a été
exportée, la majorité vers les États-Unis. Cela semble
raisonnable.

Senator Yussuff: Obviously, this is an important sector.
There are many small farmers who are impacted by this
challenge when they don’t get paid. The bankruptcy legislation is
one way to go about doing it.

Le sénateur Yussuff : De toute évidence, c’est un secteur
important. De nombreux petits agriculteurs sont touchés par ce
problème lorsqu’ils ne sont pas payés. La Loi sur la faillite est
une façon de le faire.

We’re struggling with the challenge we see in tinkering with
the legislation to solve a problem that might be better solved
some place else. Is there any thinking that’s been given to this?

Nous sommes aux prises avec le défi que représente le fait de
remanier la loi pour régler un problème qui pourrait être mieux
réglé ailleurs. Avez-vous réfléchi à la question?

Maybe, I’m asking a question completely out of your
wheelhouse. I don’t want to put you in a spot you shouldn’t be
in. Feel free to tell me to mind my own business. I just want to
indulge you in any thoughts you may have.

Je pose peut-être une question qui sort de votre champ de
compétence. Je ne veux pas vous mettre dans une situation où
vous ne devriez pas être. N’hésitez pas à me dire de me mêler de
mes affaires. Je veux simplement vous donner la chance de nous
faire part de vos réflexions.

Mr. Bonen: Again, senator, I think it’s a very good question.
It certainly is outside my wheelhouse in terms of the rights and
regulations to have this sort of protection. Having heard some of
the discussion from the previous panel, I do understand the risk
of this being a hammer, a strong change in what is a broad piece
of regulation in terms of bankruptcy protections. There are other
ways around it, but given the desire to have alignment with the
U.S. structure of their bankruptcy regulations, I can understand
the rationale for making the change in this part of the bankruptcy
domain as opposed to others. Again, I can’t speak to the
alternative solutions but I’m sure there are others out there.

M. Bonen : Encore une fois, sénateur, je pense que c’est une
très bonne question. Ce type de protection ne relève certainement
pas de mes compétences en ce qui concerne les droits et les
règlements. Après avoir entendu une partie de la discussion du
groupe de témoins précédent, je comprends le risque que ce soit
un coup de massue, un changement important dans ce qui est un
vaste ensemble de réglementations en matière de protection en
cas de faillite. Il y a d’autres façons de contourner le problème,
mais étant donné le désir d’harmoniser la structure de la
réglementation américaine en matière de faillite, je peux
comprendre pourquoi on a modifié cette partie du domaine de la
faillite plutôt que d’autres. Encore une fois, je ne peux pas parler
des solutions de rechange, mais je suis certain qu’il en existe
d’autres.

Senator Yussuff: Thank you. Le sénateur Yussuff : Merci.
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Senator Fridhandler: I remain concerned about the equity to
the broader food production sector. Having just joined the
committee, I didn’t actually get through all the material, so I
might be ignorant on some of the framing of the reports that you
provided. But you did speak about food producers generally and
food security. Was your study framed as a response to the
legislation? Because you talked about it being vegetable and fruit
producers, so why wouldn’t you have looked at perishables more
broadly? Having not done that — so I believe from the report —
can you comment about the perishable sector in Canada more
broadly and the inequity that we’re creating or the values that
we’re missing out here?

Le sénateur Fridhandler : Je demeure préoccupé par l’équité
à l’égard de l’ensemble du secteur de la production alimentaire.
Comme je viens tout juste de me joindre au comité, je n’ai pas lu
toute la documentation, alors je ne suis peut-être pas au courant
de certains des rapports que vous avez fournis. Mais vous avez
parlé des producteurs d’aliments en général et de la sécurité
alimentaire. Votre étude a-t-elle été conçue en réponse au projet
de loi? Vous avez dit qu’il concernait les producteurs de fruits et
de légumes, alors pourquoi n’avez-vous pas examiné les denrées
périssables de façon plus générale? Comme vous ne l’avez pas
fait — je crois, d’après le rapport —, pouvez-vous nous parler du
secteur des denrées périssables au Canada en général et de
l’iniquité que nous créons ou des valeurs qui nous échappent?

Mr. Bonen: Thank you very much for the question, senator.
The report that we did was framed around the fruits and
vegetables producers only because it was in collaboration with
them. It was sponsored by the CPMA. It’s an analysis we have
done maybe three or four times over the course of many years to
get an assessment of the impact of the sector and the influence it
has on the overall economy. It’s not something that fits neatly
into available statistics and data, so you have to do this analysis,
as I mentioned before, from the consumer perspective, and how
spending on fruits and vegetables flows to the rest of the
economy. So the focus on the fruit and vegetable sector was
because of the Canadian Produce Marketing Association’s
framing and the focus that they have on that sector.

M. Bonen : Merci beaucoup de votre question, sénateur. Le
rapport que nous avons produit était axé sur les producteurs de
fruits et légumes uniquement parce qu’il a été rédigé en
collaboration avec eux. Il était parrainé par l’ACDFL. Il s’agit
d’une analyse que nous avons effectuée peut-être trois ou quatre
fois au cours de nombreuses années pour obtenir une évaluation
de l’impact du secteur et de son influence sur l’ensemble de
l’économie. Ce n’est pas quelque chose qui s’inscrit bien dans
les statistiques et les données disponibles, alors il faut faire cette
analyse, comme je l’ai déjà mentionné, du point de vue du
consommateur, et de la façon dont les dépenses en fruits et
légumes se répercutent sur le reste de l’économie. L’accent mis
sur le secteur des fruits et légumes est donc attribuable à la
structure de l’Association canadienne de la distribution de fruits
et légumes et à l’accent qu’elle met sur ce secteur.

The impacts, or the economic footprint as we call it, of the
broader food-producing sector could similarly be analyzed in this
way. It wouldn’t be too hard to undertake. If you add a larger
sector or increase the scale that you’re looking at, the impacts
would be larger as well. Again, I can’t speak to the specifics
around the inequity other than to say, yes, you would be carving
out some separate rules for one sector, and whether or not that is
valid enough to balance the trade-off of equity across the entire
sector is something, unfortunately, outside of what I can
evaluate.

Les répercussions, ou l’empreinte économique, comme nous
l’appelons, de l’ensemble du secteur de la production alimentaire
pourraient être analysées de cette manière. Ce ne serait pas trop
difficile à réaliser. Si on ajoute un secteur plus important ou
qu’on augmente l’échelle qu’on étudie, les répercussions seront
également plus importantes. Encore une fois, je ne peux pas
parler en détail de l’iniquité, si ce n’est pour dire que, oui, il
s’agirait d’établir des règles distinctes pour un secteur, et que la
question de savoir si cela est suffisamment valable pour
équilibrer le compromis de l’équité dans l’ensemble du secteur
est quelque chose qui, malheureusement, dépasse ce que je peux
évaluer.

Senator Fridhandler: I have a brief follow-up. If I’m hearing
you correctly, someone would need to find a sponsor to frame a
new study to actually understand the perishable food sector space
in Canada?

Le sénateur Fridhandler : J’ai une brève question
complémentaire. Si j’ai bien compris, il faudrait trouver un
parrain pour réaliser une nouvelle étude afin de comprendre le
secteur des aliments périssables au Canada?

Mr. Bonen: Yes, so the Conference Board of Canada is an
independent non-profit. The research we undertake sometimes is
driven by our own internal interests collaboratively with
partners. Some of the work that we do is commissioned by
external partners as well. We work with them to help model the
analysis and so on. This falls into the latter camp.

M. Bonen : Oui, le Conference Board du Canada est un
organisme sans but lucratif indépendant. La recherche que nous
entreprenons est parfois motivée par nos propres intérêts internes
en collaboration avec des partenaires. Une partie du travail que
nous faisons est également commandée par des partenaires
externes. Nous travaillons avec eux pour les aider à modéliser
l’analyse et ainsi de suite. Cela s’inscrit dans le dernier camp.
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Senator Fridhandler: Do you have any concerns about the
framing of the study and any assumptions that say this represents
a clear, objective analysis of the narrower sector that you have
studied?

Le sénateur Fridhandler : Avez-vous des inquiétudes quant
à l’encadrement de l’étude et aux hypothèses selon lesquelles il
s’agirait d’une analyse claire et objective du secteur plus
restreint que vous avez étudié?

Mr. Bonen: I have no concerns about the framing of the study
or the analysis. There is this existing organization focused on
fruits and vegetable producers who want to understand the
impact they have and the spaces they occupy within the broader
economy, so it’s framed around that. It’s a fairly typical kind of
analysis that one does for sectors that don’t fit neatly into
available statistics and data.

M. Bonen : Je n’ai pas d’inquiétude quant à l’encadrement de
l’étude ou de l’analyse. Il existe une organisation axée sur les
producteurs de fruits et légumes qui veulent comprendre l’impact
qu’ils ont et la place qu’ils occupent au sein de l’économie en
général, c’est donc dans ce cadre que s’inscrit l’étude. C’est un
genre d’analyse assez typique que l’on fait pour les secteurs qui
ne s’inscrivent pas bien dans les statistiques et les données
disponibles.

The Chair: Before we carry on here, we keep coming back to
this core issue which is: Is there some food that is more
vulnerable than others or more perishable in this case than
others? So where have you drawn the line? This is not wood that
can be stacked in the backyard. This is not canned soup. These
are fruits and vegetables that might have a very short shelf life.
Can you give us some idea of the parameters?

La présidente : Avant de poursuivre, nous revenons toujours
à la question fondamentale qui est la suivante : y a-t-il des
aliments qui sont plus vulnérables que d’autres ou plus
périssables dans ce cas-ci que d’autres? Où se situe la limite?
Ce n’est pas du bois qu’on peut empiler dans la cour. Ce n’est
pas de la soupe en conserve. Il s’agit de fruits et de légumes
qui peuvent avoir une très courte durée de conservation.
Pouvez‑vous nous donner une idée des paramètres?

Mr. Bonen: Absolutely. It’s a very good question.
Specifically, we define the sector we’re looking at here as fresh
potatoes, fresh fruits and nuts and fresh vegetables. Those are the
specific categories for which we have available data that we can
set up and establish the model and the amount of spending that is
happening by those categories.

M. Bonen : Absolument. C’est une très bonne question. Plus
précisément, nous définissons le secteur que nous examinons ici
comme étant celui des pommes de terre fraîches, des noix et
fruits frais et des légumes frais. Ce sont les catégories précises
pour lesquelles nous disposons de données qui nous permettent
d’établir le modèle et le montant des dépenses dans ces
catégories.

You could also look at beef, chicken and other areas, but that
was outside of the framing. There is nothing incorrect with that.
It’s just how you decide the particular sector and pieces you
want to look at.

On pourrait aussi examiner le bœuf, le poulet et d’autres
secteurs, mais cela ne faisait pas partie du cadre. Il n’y a rien de
mal à cela. C’est simplement la façon dont on choisit le secteur
particulier et les éléments qu’on veut examiner.

The Chair: Even within that category then, you have got nuts
versus raspberries.

La présidente : Même dans cette catégorie, il y a les noix par
rapport aux framboises.

Mr. Bonen: Yes. M. Bonen : Oui.

The Chair: How do you make those distinctions? La présidente : Comment faites-vous ces distinctions?

Mr. Bonen: In this case, because we are working with the
CPMA, they had a view of what was contained in their sector
and what was not. On the specific question of fruits versus
raspberries, there is nothing that granular that we can split that
out by.

M. Bonen : Dans ce cas-ci, parce que nous travaillons avec
l’ACDFL, elle avait une idée de ce qui se trouvait dans son
secteur et de ce qui ne s’y trouvait pas. En ce qui concerne la
question précise des fruits par rapport aux framboises, il n’y a
rien d’aussi précis qui nous permette de faire la distinction.

Senator Robinson: Senator Wallin, you stole some of my
thunder. I wanted to follow up a little bit on that.

La sénatrice Robinson : Sénatrice Wallin, vous m’avez un
peu coupé l’herbe sous le pied. J’aimerais revenir un peu sur ce
point.

In your opinion, are there perishable foods that are outside of
what you have looked at? I know there is some question about
whether potatoes are perishable. I think it’s important to
understand the quality of the product we’re looking to get to
market requires a certain controlled atmosphere for storage. We

À votre avis, y a-t-il des aliments périssables qui ne font pas
partie de ce que vous avez examiné? Je sais qu’on se demande si
les pommes de terre sont périssables. Je pense qu’il est important
de comprendre que la qualité du produit que nous cherchons à
mettre sur le marché exige une certaine atmosphère contrôlée
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can all keep our potatoes in the bucket under the sink for a few
months and still eat them, but they will probably be rubbery, and
they might be sprouted. They are not going to be what you get
served when you go to The Keg. Are there foods that you think
should be considered perishable that might be looking for this
kind of protection?

pour l’entreposage. Nous pouvons tous garder nos pommes de
terre dans le seau sous l’évier pendant quelques mois et les
manger quand même, mais elles seront probablement
caoutchouteuses, et elles pourraient être germées. Ce n’est pas ce
qu’on se fait servir quand on va au Keg. Y a-t-il des aliments
qui, selon vous, devraient être considérés comme périssables et
qui pourraient avoir besoin de ce genre de protection?

Mr. Bonen: There are certainly other perishable foods and
perishable products out there. I have seen potatoes perish, so that
is certainly the case. Any meats or dairy products, anything like
that, are certainly going to be perishable.

M. Bonen : Il y a certainement d’autres aliments périssables
et d’autres produits périssables. J’ai vu des pommes de terre se
périmer, alors c’est certainement le cas. Les viandes ou les
produits laitiers, par exemple, sont certainement périssables.

Senator Robinson: We don’t export much dairy. We know
that. And meat is typically not perishable. It’s sold, slaughtered
and held in a controlled environment, but once potatoes are
shipped, they get to market and the load will get kicked, and
there you are as a producer in Prince Edward Island trying to
figure out how to get the tractor trailer somewhere that someone
can use the product and pay you for it. I don’t think that beef
falls within that.

La sénatrice Robinson : Nous n’exportons pas beaucoup de
produits laitiers. Nous le savons. Et la viande n’est généralement
pas périssable. Elle est vendue, l’animal est abattu, puis elle est
conservée dans un environnement contrôlé, mais une fois que les
pommes de terre sont expédiées, elles arrivent sur le marché et la
cargaison est déchargée, et vous vous retrouvez, en tant que
producteur de l’Île-du-Prince-Édouard, à essayer de trouver un
moyen d’amener la semi-remorque quelque part où quelqu’un
pourra utiliser le produit et vous le payer. Je ne pense pas que la
viande bovine entre dans cette catégorie.

I did have a different question. When we look at exports, we
have heard this concept bandied about that we are definitely in a
deficit situation when we look at trade with the U.S. I’m
wondering if you might comment. Would you feel that the
producers of perishable commodities in Canada would be asking
for reciprocity for us to adopt Bill C-280 if they had concerns
that it would — the reciprocity of PACA — if that resulted in a
lot of product coming from the U.S.? Would you not think if
they were concerned about that, they wouldn’t ask for us to be
adopting Bill C-280?

J’avais une autre question. En ce qui concerne les
exportations, nous avons entendu dire que nous sommes
certainement en situation déficitaire lorsque nous examinons le
commerce avec les États-Unis. Je me demande si vous pourriez
nous dire ce que vous en pensez. Pensez-vous que les
producteurs de denrées périssables au Canada demanderaient la
réciprocité pour que nous adoptions le projet de loi C-280
s’ils craignaient que cela — la réciprocité de la PACA — se
traduise par une grande quantité de produits en provenance des
États‑Unis? Ne pensez-vous pas que si cela les préoccupait, ils
ne nous demanderaient pas d’adopter le projet de loi C-280?

Mr. Bonen: It stands to reason the way you framed the
question. It would be odd for firms and sectors that wish to
export more to push for legislation that would make it more
difficult to sell domestically, even if they can export a little bit
more. I’m not sure exactly what they are expecting the results of
reciprocity to be.

M. Bonen : La façon dont vous avez formulé la question est
logique. Il serait étrange que les entreprises et les secteurs qui
souhaitent exporter davantage fassent pression en faveur d’une
loi qui rendrait plus difficile la vente sur le marché intérieur,
même s’ils peuvent exporter un peu plus. Je ne sais pas
exactement ce qu’ils attendent des résultats de la réciprocité.

Senator Robinson: Thank you. La sénatrice Robinson : Merci.

Senator Varone: My question is in regard to bankruptcy. We
have heard testimony that it’s 0.1% of the fall ratio. How does
that strike up across Canada sector by sector by sector? Is it
within the normal range? Does it exceed the normal range? As an
economist, where do you peg the fresh fruits and vegetable
bankruptcy rate across the board?

Le sénateur Varone : Ma question porte sur la faillite. Des
témoins nous ont dit que cela représente 0,1 % du ratio de pertes.
Comment cela se traduit-il dans l’ensemble du Canada, secteur
par secteur? Se situe-t-il dans la fourchette normale? Est-il
supérieur à la normale? En tant qu’économiste, où situez-vous le
taux de faillite dans le secteur des fruits et légumes frais en
général?

Mr. Bonen: Just to clarify, the bankruptcy rate — because I
don’t know it off the top of my head — is 0.1%?

M. Bonen : À titre de précision, le taux de faillite — parce
que je ne le connais pas par cœur — est de 0,1 %?

Senator Varone: Yes. Le sénateur Varone : Oui.
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Mr. Bonen: That is lower than the average bankruptcy rate
across the country. I don’t know what that is off the top of my
head. I think it’s closer to half a per cent or 1%. It’s something I
should look up and verify. But that sounds —

M. Bonen : C’est inférieur au taux moyen de faillite au pays.
Je ne le connais pas de mémoire. Je pense que c’est plus près de
0,5 % ou de 1 %. Il faudrait que je vérifie. Mais ça semble...

Senator Varone: Could you send that right to the committee? Le sénateur Varone : Pourriez-vous transmettre cela
directement au comité?

Mr. Bonen: I’ll do that. Yes. M. Bonen : Je vais le faire. Oui.

Senator Ringuette:  Thank you. There are a few puzzles that
need to be understood here. I was born, raised and am still living
in the middle of New Brunswick potato country. I know how
long a fresh potato lasts. Now you can refrigerate a fresh potato
in October and, because of the system that they have, it still
looks fresh next June. How can you put fresh potatoes and nuts
in the same basket as raspberries, which are highly perishable?

La sénatrice Ringuette : Merci. Il y a quelques énigmes qu’il
faut comprendre ici. Je suis née, j’ai grandi et je vis encore au
cœur de la région de la pomme de terre du Nouveau-Brunswick.
Je sais combien de temps une pomme de terre reste fraîche.
Aujourd’hui, on peut réfrigérer une pomme de terre fraîche
en octobre et, grâce au système dont on dispose, elle aura encore
l’air fraîche en juin prochain. Comment peut-on mettre les
pommes de terre fraîches et les noix dans le même panier que les
framboises, qui sont extrêmement périssables?

The other thing is that the PACA, the entire system in the
U.S., in their fresh, perishable definition in that legislation, it
also includes frozen vegetables and fruits. The word “fresh”
seems to be so elastic that it could start here and probably end up
in Toronto. This goes back to what you took as the slate of
products.

L’autre chose, c’est que la PACA, l’ensemble du système aux
États-Unis, dans sa définition des aliments frais périssables,
inclut aussi les fruits et les légumes surgelés. Le terme « frais »
semble tellement élastique qu’il pourrait commencer ici et
probablement finir à Toronto. Cela nous ramène à ce que vous
avez considéré comme la liste de produits.

As a consumer, fresh is really fresh. The perishability should
be the factor.

Pour le consommateur, les produits frais sont vraiment frais.
La périssabilité devrait être le facteur.

Mr. Bonen: The study that we undertook was not about
perishable items. It was about the fruit and vegetable sector as
defined by the Canadian Produce Marketing Association, our
partners in the work. At the time we were not concerned about is
this perishable or is it not. I take your point. I think it is a good
one, nuts are not perishable in the same way.

M. Bonen : L’étude que nous avons entreprise ne portait pas
sur les denrées périssables. Elle portait sur le secteur des fruits et
légumes tel que défini par l’Association canadienne de la
distribution de fruits et légumes, notre partenaire dans ce travail.
À l’époque, nous ne nous préoccupions pas de savoir si les
produits étaient périssables ou non. Je comprends votre point de
vue. Je pense que c’est un bon point; les noix ne sont pas
périssables de la même façon.

Senator Ringuette: Again, it is not considering the same
apples in Canada and the apples in the U.S.

La sénatrice Ringuette : Encore une fois, il ne s’agit pas de
comparer les mêmes pommes au Canada et aux États-Unis.

I have another question; it goes back to the aggregate question
or the chain of transactions that starts at the producer in Canada.
Then you might have three, maybe five other entities in Canada.
Then it crosses the border into the U.S. Then it might have
another three or four before it gets to the retail store for the
consumer.

J’ai une autre question; qui nous ramène à la question du
regroupement ou de la chaîne de transactions qui commence
chez le producteur au Canada. Il pourrait y avoir trois, peut-être
cinq autres entités au Canada. Ensuite, le produit traverse la
frontière pour se rendre aux États-Unis. Puis, il peut y avoir trois
ou quatre entités de plus avant que le produit n’arrive au magasin
de détail pour le consommateur.

We are looking at providing bankruptcy protection for on
average ten different entities because of the chain. We are not
only looking at bankruptcy protection for the fresh product. Did
you look at that in your analysis?

Nous envisageons d’offrir une protection en cas de faillite à
une dizaine d’entités différentes en raison de la chaîne. Nous ne
cherchons pas seulement à protéger les producteurs de produits
frais contre les faillites. Vous êtes-vous penchés là-dessus dans
votre analyse?

Mr. Bonen: No, we did not look at that. M. Bonen : Non, nous ne nous sommes pas penchés
là‑dessus.
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Senator C. Deacon: It is important to know how many groups
are in the value chain. I doubt that it is ten if something
perishable is going to make its way to the consumer.

Le sénateur C. Deacon : Il est important de savoir combien il
y a de groupes dans la chaîne de valeur. Je doute que ce soit dix
lorsqu’un produit périssable se rend jusqu’au consommateur.

One thing I have heard is that there is a concern that there is an
imbalance of trade with the United States.

J’ai entendu dire qu’on craignait un déséquilibre commercial
avec les États-Unis.

When you go back to the fact that Canadian exporters do not
have any protection where their U.S. counterparts do, and they
are exporting into that market; the buyers probably know that, in
that regard.

Si on considère que les exportateurs canadiens n’ont aucune
protection par rapport à leurs homologues américains et qu’ils
exportent sur ce marché, les acheteurs le savent probablement.

The fact that there are higher risks is, perhaps, part of why we
have lower exports. If we had equity in protections between
producers on either side of the border and those who are selling
on behalf of producers, we may see an increase because of the
greater security. Would that be fair? It is unfortunate we are
blaming the lack of exports. One of the reasons not to support
this bill is because we have lower exports. But we have lower
exports because there are lower protections.

Le fait que les risques soient plus élevés explique peut-être en
partie la baisse des exportations. Si les protections étaient les
mêmes pour les producteurs des deux côtés de la frontière et
pour ceux qui vendent pour le compte des producteurs, nous
pourrions voir une augmentation attribuable à la sécurité accrue.
Est-ce que ce serait juste? Il est malheureux que nous blâmions
le manque d’exportations. L’une des raisons pour lesquelles nous
n’appuyons pas le projet de loi, c’est que nous exportons moins.
Mais nous exportons moins parce que les protections sont moins
élevées.

Mr. Bonen: Again, I think that stands to reason. The higher
premiums paid for export protection makes sense. In terms of the
imbalance, I’m not sure that I could say what the right balance is
in terms of the level of exports or imports between any two
countries. The U.S. is always going to be importing more
because of their southern climate and during the winter they can
import more to Canada than vice versa.

M. Bonen : Là encore, je pense que c’est logique. Les primes
plus élevées payées pour la protection des exportations sont
logiques. En ce qui concerne le déséquilibre, je ne suis pas
certain de pouvoir dire quel est le juste équilibre en ce qui a trait
au niveau d’exportations ou des importations entre deux pays.
Les États-Unis importeront toujours plus en raison de leur climat
du Sud et, pendant l’hiver, ils peuvent importer plus au Canada
que l’inverse.

Senator C. Deacon: But this would make an equitable
solution for our exporters where they are selling into a market
that potentially gives them a premium if they can feel
comfortable in managing the risk, which gets at a very key
objective in our agriculture and food strategy. Thank you.

Le sénateur C. Deacon : Mais cela constituerait une solution
équitable pour nos exportateurs qui vendent leurs produits sur un
marché qui pourrait leur donner une prime s’ils se sentent à
l’aise de gérer le risque, ce qui correspond à un objectif très
important de notre stratégie agricole et alimentaire. Merci.

Senator Loffreda: You stated it on your website which I
read:

Le sénateur Loffreda : Je vais lire ce qui est mentionné sur
votre site Web :

We are the foremost independent, applied research
organization in Canada. We deliver unique insights into
Canada’s toughest problems.

Nous sommes le principal organisme indépendant de
recherche appliquée au Canada. Nous offrons une
perspective unique des problèmes les plus difficiles du
Canada.

Well said. Bien dit.

Here we have preferential treatment to a specific industry with
low credit losses, from what I gather. You have heard the
government statement which was made awhile back, which I put
onto the record, which is public.

D’après ce que je comprends, nous avons ici un traitement
préférentiel à l’égard d’une industrie particulière dont les pertes
sur créances sont faibles. Vous avez entendu la déclaration du
gouvernement qui a été faite il y a quelque temps, et que j’ai
consignée au compte rendu, qui est publique.

We have a possibility of increased lending costs because of
increased risk. What unique perspective can you bring in today
and share with us for the necessities of this bill?

Nous avons la possibilité d’augmenter le coût des prêts en
raison du risque accru. Quelle perspective unique pouvez-vous
apporter aujourd’hui et partager avec nous en ce qui concerne les
éléments essentiels du projet de loi?
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Mr. Bonen: As I am learning more about the bill, one of the
interesting things is that it certainly creates a special carve out
for the fresh food and vegetable producers within Canada within
the bankruptcy framework. That is the main issue.

M. Bonen : Au fur et à mesure que j’en apprends davantage
sur le projet de loi, l’une des choses que je trouve intéressantes,
c’est qu’il crée certainement une exclusion spéciale pour les
producteurs d’aliments frais et de légumes au Canada dans le
cadre de la faillite. C’est le principal problème.

The irony is, by doing that, you create equity with the U.S.
market and producers there given the protections that they have
there, and that is balancing the concern here where you are
looking for equity in the main export market by creating inequity
within our domestic bankruptcy framework.

Ce qui est ironique, c’est qu’en faisant cela, vous créez une
équité avec le marché américain et les producteurs là-bas,
compte tenu des protections dont ils disposent, et cela permet
d’équilibrer la préoccupation ici, alors que vous recherchez
l’équité dans le principal marché d’exportation en créant une
iniquité dans notre cadre national de faillite.

The balance of risk and trade-off there, again, is very hard to
pin down. Indeed, you are just shifting that risk between
different sectors. Somebody is going to have to cover the
premiums involved with the bankruptcy risk.

L’équilibre des risques et des compromis est, là encore, très
difficile à déterminer. En effet, vous ne faites que déplacer ce
risque entre différents secteurs. Quelqu’un devra couvrir les
primes associées au risque de faillite.

Senator Loffreda: A brief follow-up: We are saying there are
low exports. To follow up on the question from Senator Deacon,
there isn’t a huge need by our main export market, which is the
U.S. — 45%, or close to it, of our GDP is exports, three quarters
to the U.S. The need, because of their climate, is not there.
Would such a bill increase exports?

Le sénateur Loffreda : J’ai une brève question
complémentaire. Nous disons que les exportations sont faibles.
Pour faire suite à la question du sénateur Deacon, notre principal
marché d’exportation, c’est-à-dire les États-Unis... 45 %, ou
presque, de notre PIB est constitué d’exportations, dont les trois
quarts vers les États-Unis. Le besoin, en raison de leur climat,
n’est pas présent. Un tel projet de loi augmenterait-il les
exportations?

Mr. Bonen: It stands to reason that this bill would increase
exports, all else equal. However, whether exports are too low
now, I would not know in reference to what the right level of
exports is that we are trying to achieve, but it would increase
exports is my understanding of what would happen in the
market.

M. Bonen : Il va de soi que le projet de loi augmenterait les
exportations, toutes choses étant égales par ailleurs. Cependant,
je ne sais pas si les exportations sont trop faibles à l’heure
actuelle par rapport au bon niveau d’exportation que nous
essayons d’atteindre, mais je pense que cela augmenterait les
exportations, d’après ce que j’ai compris de ce qui se passerait
sur le marché.

Senator Loffreda: Thank you. Le sénateur Loffreda : Merci.

The Chair: On the flipside of that, in terms of imports,
because they do not see the protections here as consumers, you
get less choice in this country.

La présidente : D’un autre côté, en ce qui concerne les
importations, parce que les consommateurs ne voient pas les
protections ici, vous avez moins de choix dans ce pays.

Thank you, everyone, for the questions. Thank you,
Mr. Bonen, for your participation today. You have agreed
to answer a question for Senator Varone. You can send that
through the clerk if that is helpful to you. We will end this
portion of the meeting.

Merci à tous de vos questions. Merci, monsieur Bonen, de
votre participation aujourd’hui. Vous avez accepté de répondre à
une question du sénateur Varone. Vous pouvez l’envoyer à la
greffière si cela vous est utile. Nous allons mettre fin à cette
partie de la réunion.

We will have a brief in camera. Nous aurons une brève séance à huis clos.

(The committee continued in camera.) (La séance se poursuit à huis clos.)
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